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MOT DU MINISTRE
A Madagascar, des mouvements migratoires anciens, lointains et 
complexes, sont constatés, conduisant à des impacts environnementaux 
alarmants, exacerbés par les effets des changements climatiques.
Afin d’asseoir un développement durable respectant l’environnement et 
la préservation du capital naturel, Madagascar a entrepris des démarches 
et initiatives fortes, notamment à travers la mise en œuvre de la Politique 
Nationale de l’Environnement et la Politique Nationale de lutte contre les 
Changements Climatiques.
En 2016, Madagascar a bénéficié de l’appui de l’Organisation 
internationale pour les migrations et a participé au projet  régional « 
Migration, environnement et changement climatique : Données à l’usage 
des politiques de l’Afrique Australe et dans l’océan Indien » avec l’Ile 
Maurice, le Namibie et la Mozambique. L’objectif consiste à évaluer les 
dynamiques complexes qui lient les migrations, à l’environnement et 
au changement climatique afin d’orienter les politiques publiques et la 
planification opérationnelle.
Un renforcement du partenariat avec l’ensemble des acteurs concernés 
issus du secteur public, privé, et de la société civile, est indispensable 
afin de protéger notre capital naturel en faveur d’un développement 
socio-économique durable des régions et des aires affectées par les 
problématiques liées à la migration et aux changements climatiques.
Le Ministère de l’Environnement, de l’Ecologie et des Forêts tient à 
présenter ses remerciements les plus chaleureux à la représentation 
de l’Organisation Internationale pour les Migrations à Madagascar, au 
Fonds pour le Développement de l’Organisation Internationale pour les 
Migrations, et aux entités composant le Consortium de recherche qui ont 
mené cette évaluation nationale.
Dr. Johanita Ndahimananjara
Ministre de l’Environnement, de l’Ecologie et des Forêts
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AVANT PROPOS
Les facteurs environnementaux ont toujours eu à travers l’histoire 
des impacts sur les flux migratoires. Un certain nombre d’études 
conduites dans des pays et régions du monde présentant des contextes 
environnementaux, de développement, et de population très différents 
démontrent que la migration, l’environnement et le changement 
climatique sont interdépendants. De la même manière que la dégradation 
de l’environnement et les catastrophes naturelles à développements 
rapide ou lent peuvent être à l’origine de migrations, les flux migratoires 
peuvent également induire des impacts significatifs sur l’environnement, 
tant dans les zones de départ que les zones d’arrivée des migrants.
Comprendre les enjeux de cette interdépendance au regard du contexte 
particulier d’un Etat ou d’une région est indispensable pour renseigner 
la formulation de politiques publiques et la planification opérationnelle y 
afférents. C’est avec cet objectif en tête que l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) et le Ministère de l’Environnement, de l’Ecologie 
et des Forets (MEEF), associés au Consortium de recherche composé du 
Centre National de Recherche sur l’Environnement (CNRE) et de l’Institut 
de Recherche pour le Développement (IRD), ont réalisé cette Evaluation 
nationale pays « Migration, environnement et changements climatiques 
: Base d’information pour l’élaboration de politiques à Madagascar ».
L’Evaluation nationale pays vise à mettre à disposition du Gouvernement 
de Madagascar et des partenaires nationaux intéressés par ces sujets, 
une base d’information permettant de mieux connaitre et comprendre 
le lien qui existe dans le pays entre la migration et les changements 
environnementaux, y compris le changement climatique. Cette évaluation 
analyse le cadre politique, juridique et opérationnel de chacun de ces 
phénomènes, la cartographie nationale des vulnérabilités, ainsi que les 
causes, les effets et les impacts multisectoriels de cette interdépendance 
à travers une étude de terrain sur deux sites d’étude. Ce rapport propose 
dans la dernière section du document, une série de recommandations 
par rapport aux résultats et conclusions formulées.
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Cette Evaluation nationale pays soulève de nombreuses problématiques 
en termes d’adéquation du cadre légal, normatif, et administratif devant 
permettre une appréhension et intégration de ces enjeux dans le 
contexte plus vaste du cadre politique et normatif de développement 
national, de gestion des migrations internes, du foncier, de la protection 
de l’environnement, et de la prévention ou de l’adaptation aux effets 
néfastes du changement climatique. La réalité rencontrée sur les deux 
sites d’étude impose une réflexion urgente en termes de suivi et de 
réponse opérationnelle concrète aux différents phénomènes observés. 
Une nouvelle vision s’impose à Madagascar, pour que la migration ne 
soit ni une contrainte ni une imposition, mais devienne un des leviers 
du développement. J’encourage vivement l’ensemble des partenaires 
concernés à se saisir pleinement des recommandations formulées. 
En tant qu’agence des Nations Unies chef de file dans le domaine des 
migrations, l’OIM restera engagées aux cotés des partenaires nationaux 
pour la mise en œuvre des démarches allant dans ce sens.
Je voudrais terminer par nos remerciements à l’équipe aux membres du 
Consortium de recherche qui ont conduits cette étude ; au MEEF pour 
son accompagnement et sa guidance technique, et à l’ensemble des 
très nombreux répondants et interlocuteurs au niveau central et sur le 
terrain, qui ont investi de leur temps, pour exprimer leurs points de vue, 
partager leurs savoirs et leurs expériences.
Daniel Silva y Poveda
Chef de Mission, OIM Madagascar
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RESUME EXECUTIF
Cette Evaluation nationale pays : « Migrations, environnement et 
changements climatiques : base d’information pour l’élaboration de 
politiques à Madagascar » s’intègre dans le cadre du projet régional « 
Migration, environnement et changements climatiques : Données à 
l’usage des politiques de l’Afrique Australe et dans l’océan Indien » mis 
en œuvre par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) 
et le Ministère de l’Environnement, de l’écologie et des forêts (MEEF) 
à Madagascar, et auquel l’Ile Maurice, le Mozambique et la Namibie 
participent également.
Migration, environnement et changements climatiques sont 
interdépendants. Tout comme une dégradation de l’environnement et 
des catastrophes naturelles peuvent causer la migration, les mouvements 
de population peuvent également avoir des effets significatifs sur 
l’environnement local et les écosystèmes. Sont donc touchées aussi bien 
les régions desquels sont originaires les migrants, que les régions où ils 
transitent ou s’installent.
L’Evaluation nationale pays vise à mettre à disposition du Gouvernement 
de Madagascar et des partenaires nationaux intéressés par les enjeux 
de migration, d’environnement et de changement climatique, une 
base d’informations permettant de mieux connaitre et comprendre 
le lien qui existe dans le pays entre la migration et les changements 
environnementaux, y compris le changement climatique, afin d’éclairer 
la formulation de politiques publiques et  la planification opérationnelle. 
Cette évaluation se propose d’analyser le cadre politique, juridique et 
opérationnel de chacun de ces phénomènes, les principaux défis,  la 
cartographie nationale des vulnérabilités, ainsi que les causes, les effets 
et les impacts multisectoriels de cette interdépendance.
Différentes études indiquent que Madagascar se trouve parmi les pays qui 
seront probablement parmi les plus affectés par les effets du changement 
climatique. La présente étude mets en évidence que les changements 
climatiques comme la disponibilité des ressources naturelles sont parmi 
les causes de départ de migrants des régions les moins favorisées au sud 
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du pays vers d’autres régions plus favorisées. Le cadre juridique national 
par rapport à l’environnement propose un arsenal étendu de politiques 
publiques et de lois, mais qui restent difficilement applicables compte-
tenu d’une sous-administration chronique. A travers les motivations 
au départ des migrants internes et les impacts environnementaux 
liés aux activités économiques des migrants dans les zones d’arrivée, 
l’étude relève que le cadre politique et juridique des migrations est 
ancien, inopérant devant les nouvelles formes de migrations internes et 
insuffisant pour adresser les enjeux d’interdépendance entre la migration 
interne, l’environnement et les changements climatiques à Madagascar.
Les études de cas conduites sur sites portent sur deux zones d’arrivée 
de migrants provenant du sud de Madagascar, Kirindy dans le 
Menabe (ouest) et Marovoay dans le Boeny (nord-ouest), deux zones 
qui présentent des ressources naturelles représentatives de l’ouest 
malgache,  forêt sèche avec des taux élevés de déforestation dans le 
Menabe et riziculture dans le Boeny. Pour ces deux zones d’arrivée, 
l’étude documente des mouvements migratoires anciens, lointains 
et complexes, et des motivations au départ liées principalement à la 
sècheresse chronique dans le sud du pays, à la recherche d’opportunités 
économiques, mais aussi induites par certaines formes d’insécurité. Ces 
migrations interviennent dans un contexte historique de déplacement 
organisé de main d’œuvre à des fins agricoles, et de différentiel important 
de développement entre les régions d’origine et de destination des 
migrants. 
Dans les zones d’arrivées, les migrants participent au développement 
de nouvelles filières économiques très rentables d’exportation, 
correspondant à des pôles de production spécialisée fortement 
demandeurs de main d’œuvre temporaire, centrés sur le maïs, l’arachide 
et le haricot « black-eye ». Mais ces activités économiques entrainent 
toutes des effets néfastes sur l’environnement local, et la vitesse de 
destruction des massifs forestiers – y compris dans des zones protégées 
– est alarmante, livrant au désarroi la plupart des intervenants locaux 
et régionaux de l’environnement et du développement, tant publics 
qu’associatifs. Par ailleurs, le statut foncier des nouvelles terres 
défrichées comme des anciennes terres irriguées est source de conflits 
dans ces zones d’arrivées. 
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Les anciennes concessions coloniales, qui n’ont pas été rétrocédées 
à l’Etat, sont occupées de fait. La propriété foncière traditionnelle 
prédomine mais ne parvient plus à résoudre les problèmes migratoires, 
malgré les efforts de régularisation par la certification des parcelles. 
Des tensions sociales et ethniques apparaissent suite à la rencontre et 
à l’interaction entre les cultures et pratiques des nouveaux arrivants et 
celles des communautés locales.
Dans un contexte où l’entrée importante dans la vie professionnelle de 
jeunes en âge de travailler laisse prévoir une forte pression sur le marché 
de l’emploi, et dans un contexte qui sera de plus en plus marqué par les 
effets néfastes du changement climatique dans les zones principales de 
départ des migrants, il est plus que probable que l’on observera dans les 
années à venir une  intensification des flux migratoires internes dans le 
pays. Si les migrants peuvent dans une certaine mesure contribuer au 
développement économique local, la mise en équation des migrations, 
avec les enjeux environnementaux et du changement climatique et du 
développement local durable, présente des questionnements significatifs 
dont les partenaires nationaux et locaux – puissance publique, collectivités 
territoriales, communautés de base, organisation non gouvernementales 
(ONGs), et acteurs économiques – doivent se saisir urgemment et qui 
transcendent les espaces et les niveaux institutionnels.
Ces questionnements soulèvent des problématiques en termes 
d’adéquation du cadre légal, normatif, et administratif devant permettre 
une appréhension et intégration de ces enjeux dans le contexte plus vaste 
du cadre politique et normatif de développement national, de gestion 
des migrations internes, du foncier, de la protection de l’environnement, 
et de la prévention ou de l’adaptation aux effets néfastes du changement 
climatique. 
La réalité rencontrée sur les deux sites d’étude de terrains impose une 
réflexion urgente en terme de suivi et de réponse opérationnelle concrète 
aux différents phénomènes observés, en vue de la valorisation des effets 
positifs liés aux réalités migratoires, et à atténuer les effets négatifs, dans 
les zones d’arrivée des migrants et dans les zones d’origine des migrants. 
Cette Evaluation nationale pays, propose dans la dernière section du 
document, une série de recommandations pour ce faire. 
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I. INTRODUCTION 
1.1 CONTEXTE DE L’EVALUATION 
NATIONALE PAYS
Madagascar a été séparé du Gondwana il y a 65 millions d’années suite 
à la dérive des continents. Madagascar est une île de taille continentale 
(587 295 km²) et est peuplé de près de 24,24 millions d’habitants1. 
Le pays a reçu des apports successifs de migrants par les ports et les 
voies maritimes, puis à travers des migrations internes. Madagascar est 
un pays de migrations, dont les vagues successives se sont déroulées 
sur plusieurs périodes historiques. Cette partition préhistorique des 
continents couplée à un peuplement tardif a facilité l’évolution et la 
survie de milliers d’espèces animales et végétales endémiques. Les 
imbrications entre le milieu naturel et les hommes  expliquent les 
migrations anciennes, le peuplement, et l’émergence d’ensembles 
politiques ainsi que  la structuration d’un Etat. Près de 18 million de 
personnes dépendent de cette biodiversité pour leur subsistance, et 
près de 70% de la population vit de l’agriculture. Le tourisme - troisième 
source de devises étrangères – est lié à l’environnement unique de l’île 
et le potentiel de l’éco-tourisme notamment dans les réserves protégées 
est énorme2.
Les Nations Unies (ONU) estiment que la population de Madagascar 
atteindra 30 à 42 millions d’habitants en 2030 et entre 37 et 75 millions 
en 2050. Plus de la moitié de la population ont moins de 20 ans. La 
démographie est donc sans contexte une composante majeure du 
processus de développement à Madagascar (Poulain & Razanakoto, 
2014). Selon la banque mondiale, en 2017, Madagascar faisait partie des 
pays les plus pauvres du monde où 80% de la population vit avec moins 
de 1,90 USD par jour3, avec une forte disparité entre milieux urbains et 
ruraux. Le pays occupe la 158ème place sur 188 pays dans le Rapport 
des Nations Unies sur le développement humain de 20174. Madagascar 
vit, depuis son indépendance en 1960, des cycles de crises politiques qui 
hypothèquent profondément son développement économique et social. 
1 Banque Mondiale, The World Bank in Madagascar, disponible au www.worldbank.org/en/country/madagascar/
overview
2 Convention on Biological Diversity, Madagascar- Country Profile  disponible au www.cbd.int/countries/profile/default.
shtml?country=mg 
3 Banque Mondiale (Octobre 2017) disponible sur www.worldbank.org/en/country/madagascar/overview
4 PNUD, Rapport sur le développement humain 2016, (New York 2016) disponible sur http://hdr.undp.org/sites/default/
files/hdr_2016_report_french_web.pdf
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Le pays vient de sortir d’une longue crise politique (2009-2013) dont les 
conséquences se font encore ressentir actuellement. 
Madagascar est un pays qui présente un profil migratoire complexe et 
dynamique, et depuis plusieurs années, la réalité des migrations internes 
à Madagascar est soulevée par un ensemble d’acteurs comme porteuse 
de défis aussi bien pour les zones de départ que pour les zones d’arrivée 
des migrants, et notamment en relation aux enjeux de l’environnement 
et du changement climatique. 
1.2 OBJECTIFS ET QUESTION DE RECHERCHE
Cette « Evaluation nationale pays : Migrations, environnement et 
changements climatiques : base d’information pour l’élaboration de 
politique à Madagascar » s’intègre dans le cadre du projet régional 
« Migration, environnement et changements climatiques : Données à 
l’usage des politiques de l’Afrique Australe et dans l’océan Indien » mis 
en œuvre par l’OIM et le MEEF à Madagascar.
L’Evaluation nationale pays vise à mettre à disposition du Gouvernement 
de Madagascar et des partenaires nationaux intéressés par les enjeux 
de migration, d’environnement et de changement climatique, une 
base d’information permettant de mieux connaitre et comprendre 
le lien qui existe dans le pays entre la migration et les changements 
environnementaux, y compris le changement climatique, afin d’éclairer 
la formulation de politiques publiques et  la planification opérationnelle 
y afférents. 
Plus précisément, les objectifs sont les suivants :
(a) Collecter les informations et évaluer les cadres politique, 
règlementaire et opérationnel gouvernant l’interdépendance 
entre migration, environnement et changements climatiques à 
Madagascar ;
(b) Restituer et analyser le contexte institutionnel, légal, et 
administratif relatif à l’interdépendance entre migration et 
environnement ; 
(c) Identifier les acteurs impliqués dans la question de la migration 
et de l’environnement à Madagascar et spécifier leurs rôles 
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respectifs (acteurs publics, organisations de la société civile) ; 
(d) Etablir les principaux défis et la cartographie des vulnérabilités par 
rapport à cette interdépendance au regard du contexte national ; 
(e) Collecter et analyser les données qualitatives et quantitatives sur 
la migration de la population du Sud vers le Nord de Madagascar 
dans la perspective des zones d’accueil, les impacts du phénomène 
d’interdépendance entre migration et environnement ;
(f) Identifier les acteurs régionaux pertinents et collecter auprès d’eux 
les informations nécessaires et utiles à une analyse quantitative 
et qualitative des dynamiques, spécificités et réalités relatives à 
l’interdépendance entre migration et environnement ;
(g) Effectuer des enquêtes auprès des principaux sujets touchés par les 
impacts de l’interdépendance entre migration et environnement.
 
Les facteurs environnementaux ont toujours eu à travers l’histoire 
humaine des impacts sur les flux migratoires. Un certain nombre 
d’études conduites dans des pays et régions du monde très différentes 
démontrent que la migration, l’environnement et le changement 
climatique sont interdépendants. De la même manière que la dégradation 
de l’environnement et les catastrophes naturelles à développements 
rapide ou lent – y compris les catastrophes naturelles dont la plus grande 
fréquence ou l’augmentation en intensité est directement attribuée aux 
effets du changement climatique – peuvent être à l’origine de migrations, 
les flux migratoires peuvent être également une source d’impacts 
significatifs sur l’environnement, tant dans les zones de départ que les 
zones d’arrivée des migrants.
Aussi, la question pour Madagascar est prospective : peut-on confirmer 
cette interdépendance entre migration, environnement et changements 
climatiques dans le contexte de Madagascar, et auquel cas, quelles sont 
les manifestations principales de cette interdépendance, et quels sont les 
enjeux actuels et pour l’avenir, en termes de politiques publiques et/ou 
de réponses opérationnelles, par rapport aux situations et phénomènes 
identifiés.
 
A la suite d’un travail consultatif avec l’ensemble des entités réunies à 
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travers le Groupe de Travail Technique5 (GTT) chargé du pilotage du projet 
mis en œuvre par l’OIM et le MEEF, et l’analyse des travaux existants 
et des expertises des partenaires représentés, un certain nombre de 
situations ont été pré-identifiées, pouvant faire l’objet d’une analyse plus 
approfondie6. Il a été décidé pour l’étude de cas sur site, de porter une 
attention particulière au phénomène de la migration interne depuis le 
sud du pays vers les régions de l’ouest et du nord-ouest du pays. 
1.3  METHODOLOGIE ET PLAN
Pour traiter cette question, un consortium de recherche7 a été créé 
autour du département Environnement et Société du Centre National de 
Recherches pour l’Environnement (CNRE), avec l’Institut de Recherche 
pour le Développement IRD-Unité mixte de recherche « Gouvernance 
Risque Environnement Développement » GRED, l’Institut National de 
Statistique malgache INSTAT et le Réseau des Observatoires Ruraux ROR. 
C’est à ce consortium dénommé MAGMA (Migrations environnementales 
à Madagascar) que le MEEF et l’OIM ont confié la tâche de réaliser cette 
Evaluation nationale pays, à la suite d’une sélection sur appel d’offre. 
L’étude a été conduite entre juin et décembre 2017. Elle a comporté 
deux parties. Une première partie à Antananarivo, conduite entre juin 
et novembre qui a consisté en une revue et analyse documentaire des 
documents juridique, administratifs, et normatifs portant sur les thèmes 
des migrations, de l’environnement et du changement climatique au 
niveau global et à Madagascar, l’identification des acteurs concernés par 
ces trois thèmes, et l’établissement d’une cartographie nationale des 
vulnérabilités par rapport à l’interdépendance de ces mêmes thèmes. La 
5 Note : Le Groupe de Travail Technique (GTT) du projet mis en place par l’OIM et le MEEF est une structure informelle 
réunissant régulièrement l’ensemble des partenaires institutionnels et non institutionnels concernés par la thématique 
du projet. Notamment, le GTT regroupe des représentants au des entités suivantes : Secrétariat Général du MEEF, 
Bureau National de Coordination des Changements Climatiques (MEEF), PNUD, Délégation de l’UE à Madagascar, GIZ, 
Cellule environnementale Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation (MID), SCE du Ministère d’Etat chargé des 
Projets Présidentiels, de l’Aménagement du Territoire et de l’Equipement (M2PATE), Ministère auprès de la Présidence 
chargé des Mines et du Pétrole (MPMP), Conservation International, Ministère de l’Eau, de l’Assainissement et de 
l’Hygiène (MEAH), WWF.
6 Note : A l’issue d’un atelier de renforcement de capacité organisé par l’OIM et le MEEF pour les membres du GTT en 
février 2017, et au terme des échanges entre les participants, quatre thèmes ont été retenus par les participants 
comme présentant un intérêt particulier pour étude dans le cadre de la réalisation de l’Evaluation nationale pays, 
à savoir : 1) le mouvement de la population du sud vers le nord : les impacts sur les zones de destination des 
migrants ; 2) le mouvement de la population du sud vers le nord : impacts sur les zones de départ des migrants ; 3) 
l’exploitation minières informelle : les dynamiques migratoires et les dégradations environnementales induites, et ; 4) 
les inondations récurrentes dans et autour de la ville d’Antananarivo : analyse des enjeux d’urbanisme et de migration 
interne. Lors d’une réunion de finalisation des termes de référence de l’Evaluation nationale pays, les participants ont 
arbitré le focus pour étude de cas de l’Evaluation nationale pays au thème 1).
7 Le détail de la composition du consortium est indiqué dans l’annexe 4.
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seconde partie, qui a consisté en la conduite sur site de deux études de 
cas, réalisées dans le Menabe entre le 6 et le 17 août 2017 et dans le Boeny 
en deux temps, du 13 au 22 septembre 2017, puis du 1 au 10 octobre 
2017. Ces enquêtes ont été dépouillées et traitées statistiquement entre 
août et octobre 2017.
Le présent rapport d’étude est articulé autour de trois parties principales. 
La première partie du rapport vise à encadrer les réflexions et présente 
un aperçu des travaux et du paradigme existants par rapport aux enjeux 
d’interdépendance entre migration, environnement et changements 
climatiques au niveau global avant d’aborder la revue de chacun de ces 
trois thèmes dans le contexte particulier de Madagascar.
La deuxième partie du rapport illustre par deux études de cas dans des 
zones d’arrivée de migrants, le Menabe et le Boeny, les migrations du 
Sud vers le Nord de Madagascar et leurs impacts sur les zones d’arrivée. 
Enfin la troisième partie reprend les principales conclusions et propose 
des recommandations aux acteurs concernés, par thématique, et selon 
une esquisse de calendrier à court, moyen et long terme.
A la fin du document se trouvent sept annexes détaillant les textes 
réglementaires sur l’environnement, le défrichement et le foncier, le 
détail de la composition du consortium de recherche, et les protocoles 
et formulaires d’enquêtes utilisés.
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PARTIE I
DIAGNOSTIC NATIONAL :
MIGRATION, 
ENVIRONNEMENT 
ET CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES 
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II. PARADIGME DES LIENS ENTRE 
MIGRATION, ENVIRONNEMENT ET 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES
II.1 CADRE CONCEPTUEL DE LA MIGRATION 
La migration est un phénomène complexe qui touche à une multiplicité 
d’aspects économiques, sociaux, culturels et sécuritaires, et qui affecte la 
vie des individus migrants et non-migrants. Les Etats sont tous concernés 
d’une manière ou d’une autre, et dans la plupart des pays du monde, 
plus un jour ne s’écoule sans que les médias internationaux et nationaux 
abordent ce sujet. Avec plus de 244 million de migrants internationaux et 
740 million de migrants internes en 2009, la migration est et restera un 
enjeu central de gouvernance de ce début de 21ème siècle 8.
Dans son édition 2018 du rapport sur l’Etat de la migration dans le 
monde, l’OIM constate que si la migration est un phénomène qui a 
historiquement eu un impact généralement positif sur les sociétés, et 
qui peut contribuer au développement économique et au bien-être des 
migrants, et de leurs communautés d’origines et de destination, tous les 
phénomènes migratoires n’interviennent pas dans des circonstances 
positives. Ces dernières années, il a été observé une augmentation de 
la migration et des déplacements liés aux conflits, aux persécutions, à 
des dégradations et aux de l’environnement, et à un manque marqué 
d’opportunités et de développement.
Cependant, aborder et circonscrire un phénomène migratoire particulier 
au fin d’étude dans un reste une tâche complexe, qui doit commencer 
par une clarification lexicale. Comme le rappelle l’OIM dans le Glossaire 
de la Migration9, il n’existe pas au niveau international de définition 
universellement acceptée du terme « migrant », ce qui s’explique en 
partie par le fait que, traditionnellement, le phénomène migratoire n’a 
été traité qu’au seul niveau national, d’où les acceptions variables, de 
pays à pays, des mots utilisés en la matière. D’autre part, même en se 
8 Organisation internationale pour les migrations, World migration report, (Genève, 2017) disponible au https://
publications.iom.int/system/files/pdf/wmr_2018_en.pdf.
9 R. Perruchoud, Glossaire de la migration, 9ème édition (Genève, Organisation internationale pour les migrations, 2007) 
disponible au http://publications.iom.int/system/files/pdf/iml_9_fr.pdf.
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cantonnant à un pays donné, on constate que les termes peuvent varier 
quant à leur sens ou à leurs implications. Les définitions – et ceci vaut 
pour toute terminologie, pas seulement pour la terminologie en matière 
de migrations – peuvent fluctuer selon le point de vue ou l’approche. On 
peut citer à titre d’exemple le mot « traite », qui a donné lieu à un large 
éventail de définitions ; ce n’est que récemment que ce mot a été défini 
dans un traité international à vocation universelle. Beaucoup d’autres, en 
revanche, n’ont pas encore reçu de sanction internationale.
Aussi, et en absence d’une définition locale à Madagascar des termes 
abordés dans cette recherche notamment ceux de « migration », « 
migrant » et « migration interne », en vue de poser le cadre conceptuel 
de la migration organisant les réflexions proposées, et en vue d’assurer 
une cohérence avec les autres recherches et études menées par l’OIM 
dans le cadre de ce projet régional et au-delà, l’étude se base sur les 
définitions du Glossaire de la Migration.
Selon celui-ci, la migration désigne « le déplacement d’une personne ou 
d’un groupe de personnes, soit entre pays, soit dans un pays entre deux 
lieux situés sur son territoire. La notion de migration englobe tous les 
types de mouvements de population impliquant un changement du lieu 
de résidence habituelle, quelles que soient leur cause, leur composition, 
leur durée, des travailleurs, réfugiés, personnes déplacées ou déracinées 
». Elle fait donc intervenir un sortant (d’une zone de départ ou zone 
d’origine) et un entrant (dans une zone d’arrivée ou zone de destination). 
Pour une zone donnée, le solde migratoire est la différence entre le 
nombre d’individus qui viennent s’installer  et le nombre d’individus qui 
quittent la zone. Dans un intervalle de temps, l’effectif de la population 
qui se déplace constitue le flux migratoire.
Le terme de migrant quant à lui, « s’applique habituellement lorsque 
la décision d’émigrer est prise librement par l’individu concerné, pour 
des raisons « de convenance personnelle » et sans intervention d’un 
facteur contraignant externe. Ce terme s’applique donc aux personnes 
se déplaçant vers un autre pays ou une autre région aux fins d’améliorer 
leurs conditions matérielles et sociales, leurs perspectives d’avenir ou 
celles de leur famille ».
Lorsque la migration s’effectue à l’intérieur d’un pays, on parle de 
migration interne. De manière générale, les références bibliographiques 
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sont beaucoup plus fournies sur les migrations internationales et les 
enjeux et outils de gouvernance qui les concernent que sur les migrations 
internes. Les migrations internationales, les migrations irrégulières et 
leur contrôle, font l’objet de politiques spécifiques, qui font référence 
à des statuts reconnus : réfugié, asile politique. Ainsi, lorsqu’on parle de 
migrations, on pense implicitement à des migrations transfrontalières, 
d’un pays à un autre.
Suivant toujours le Glossaire des Migrations, la migration interne est « 
le mouvement de personnes d’une région d’un pays à une autre afin d’y 
établir une nouvelle résidence. Cette migration peut être provisoire ou 
permanente. Les migrants internes se déplacent mais restent dans leur 
pays d’origine, par exemple dans le cas d’une migration rurale-urbaine 
». D’autres termes usités dans cette étude sont encadrés et renseignés 
au niveau conceptuel par le Glossaire des Migrations, et notamment 
les termes de « migration saisonnière », « migration spontanée », « 
migration forcée », « migration facilitée », « migration de retour », « 
personnes déplacées à l’intérieur de leur pays », « migrant rural – rural 
», « migrant rural – urbain ».
Les caractéristiques générales des flux migratoires portent sur l’effectif 
par unité de temps, la structure par sexe et l’âge des migrants, ainsi que la 
localisation dans l’espace des départs et des arrivées. En cartographiant 
leur répartition dans l’espace, on peut rechercher des explications aux 
mouvements migratoires, dans des évènements accidentels (mauvaises 
récoltes, catastrophes naturelles, évènements politiques), ou des 
raisons économiques (fragilisation des conditions d’autosubsistance ou 
impossibilité de dépasser la stricte autosubsistance, marchés d’emplois 
conjoncturels ou création d’activités industrielles, augmentation de la 
productivité).
Mais alors que la migration est un phénomène en pleine expansion, il 
n’existe à ce jour aucun document convenu qui énonce clairement les 
éléments d’une bonne gouvernance de la mobilité humaine. Le Cadre de 
gouvernance des migrations10 de l’OIM présente, de manière synthétique, 
cohérente et globale, un ensemble de trois principes et de trois objectifs 
dont le respect et la mise en œuvre doivent garantir des migrations 
ordonnées et respectueuses de la dignité  humaine, profitables aux 
10 Organisation internationale pour les migrations, Cadre de gouvernance des migrations, disponible au https://www.
iom.int/sites/default/files/about-iom/migof_brochure_a4_fr.pdf
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migrants et à la société. Aussi, et pour cette étude, l’analyse des éléments 
d’information et de contenu soulevé dans les partie I, Partie II, et partie 
III de l’étude sont informés par ce paramétrage général.
Les principes sont les formulés comme suit : 1) une bonne gouvernance 
des migrations suppose d’adhérer aux normes internationales et de 
garantir les droits des migrants ; 2) les politiques de migration et les 
politiques connexes ont intérêt à être formulées sur la base d’éléments 
factuels et selon une approche associant l’ensemble du gouvernement, 
et ; 3) une bonne gouvernance des migrations repose sur de solides 
partenariat. Ces trois principes énoncent les conditions nécessaires à 
une bonne gestion des migrations, fondée sur un environnement propre 
à garantir, dans toute la mesure possible, des migrations dans l’intérêt 
de tous. Ils permettront aux Etats de veiller à ce que les conditions 
systémiques d’une bonne gouvernance des migrations soient en place.
Les objectifs sont formulés comme suit : 1) une bonne gouvernance des 
migrations et les politiques connexes devraient viser à l’amélioration 
du bien-être socioéconomique des migrants et de la société ; 2) une 
bonne gouvernance des migrations est fondée sur des mesures efficaces 
pour faire face aux aspects d’une crise relatifs à la mobilité, et ; 3) les 
migrations devraient se dérouler dans des conditions sûres, en bon ordre 
et dans la dignité. Ces trois objectifs sont spécifiques et ne nécessitent 
pas d’autres conventions, lois ou pratiques que celles qui existent déjà. 
Pris ensemble, ils garantissent une gouvernance des migrations intégrée 
et holistique, propre à répondre à la nécessité de tenir compte des 
catégories de personnes mobiles et de pourvoir à leurs besoins d’aide en 
cas de crise, à renforcer la résilience individuelle et communautaire, et à 
garantir à l’Etat la possibilité d’un bien-être économique et social.
II.2 CADRE CONCEPTUEL SUR LA MIGRATION, 
L’ENVIRONNEMENT ET LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE
La mobilité humaine dans le contexte du changement climatique et de la 
dégradation de l’environnement est un sujet de plus en plus important 
dans les débats publics et politiques. Les dernières années ont vu 
l’émergence d’une abondante littérature académique, de discussions 
politiques et de  forums ainsi que des réponses opérationnelles à 
un phénomène qui recoupe de nombreux domaines thématiques et 
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politiques. Toutefois, les nouvelles études, les développements politiques 
et l’information demeurent dispersés.
Au niveau international, l’OIM en tant qu’agence des Nations Unies pour 
les migrations, a été à la pointe en matière des efforts opérationnels, 
politiques ainsi qu’en matière de recherche et de mobilisation, et a été 
parmi les premiers organismes à aborder la relation entre migration, les 
changements climatiques et l’environnement, à travers une première 
publication en 1992 sur le sujet, et une densification des efforts de 
recherches et de dialogue international pour ses Etats membres sur 
ce thème à partir de la moitié des années 2000, culminant en 2016 au 
niveau interne de l’Organisation à la création au siège, d’une Division 
dédiée à la migration, l’environnement et les changements climatiques.
Les changements environnementaux et les catastrophes naturelles 
ont toujours été des principaux facteurs de migration. Cependant, les 
prédictions pour le 21ème siècle concernant le changement climatique 
indiquent qu’un plus grand nombre d’individus sont prévus de se 
déplacer alors que les catastrophes dues aux conditions météorologiques 
telles que les précipitations et températures extrêmes deviennent 
plus fréquentes et plus intenses (GIEC, 2014), et que les changements 
climatiques influent sur les moyens de subsistance.
Au regard de ce qui précède, le constat de départ est que les dégradations 
environnementales et les effets du changement climatique ont des 
impacts sur les flux migratoires – internationaux et nationaux –, de la 
même manière, les flux migratoires peuvent avoir des impacts sur 
l’environnement local. Cette relation d’interdépendance entre migration, 
environnement et changements climatiques s’exprime néanmoins 
toujours de manière très spécifique et propre à un contexte particulier, 
pouvant induire une grande diversité d’impacts et d’effets, pour les 
migrants, pour les communautés d’origine et de destination, et partant, 
une grande diversité d’enjeux de réponses en terme de politique publique 
ou de réponse opérationnelle selon les phénomènes rencontrés.
L’OIM avec le soutien d’organismes de recherche de renommée 
internationale privés et publiques a contribué à développer un vaste 
corpus mettant en évidence la complexité de cette interdépendance 
entre migration, environnement et changements climatiques de par le 
monde ces dernières années.
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Des évaluations11 pays devant servir de diagnostic sur le thème pour 
un contexte national particulier ont été conduites notamment au 
Vietnam, en Micronésie, au Kenya, à l’Ile Maurice, en Haïti, au Maroc, au 
Cambodge, en République Dominicaine, en République Démocratique 
du Congo, en Papouasie Nouvelle Guinée, et au Tadjikistan. Par ailleurs, 
des études plus focalisées sur des enjeux circonscrits environnementaux 
ou migratoires ont été réalisées et notamment sur les questions : du 
pastoralisme dans le contexte de dégradation environnementale en 
Mongolie ; de lutte contre la traite des personnes dans le contexte de 
catastrophes naturelles et des vulnérabilités environnementales d’accès 
aux ressources hydriques et de déplacements de population en Irak ; 
de migration induite par des catastrophes écologiques dans le cas de 
la catastrophe nucléaire de Tchernobyl ; de changement des moyens 
traditionnels de subsistance dans le Sahel ; le rôle des politiques foncières 
et des lois sur la migration environnementale au Kenya ; ou encore de 
l’enjeu de la protection des océans dans le rapport à la mobilité humaine.
L’OIM a également produit une série de bulletins politiques12, qui 
s’adressent aux responsables politiques et aux autres parties prenantes 
travaillant dans le domaine de la migration, l’environnement et des 
politiques d’adaptation au changement climatique. La série vise à 
contribuer aux connaissances globales en fournissant des informations 
fiables et précises sur le thème de la migration et des changements 
environnementaux, notamment le changement climatique. Son 
objectif est également de présenter des options politiques connexes et 
appropriées en identifiant des recommandations, des bonnes pratiques 
et des leçons apprises afin de répondre aux enjeux identifiés.
Différents travaux de synthèses et d’analyse transversale sur ces sujets 
sont également disponibles, et sans entrer dans trop de détail, il peut 
être opportun de renvoyer le lecteur notamment aux publications « Atlas 
des migrations environnementales »13, et le « IOM Outlook on Migration, 
Environnment and Climate Change »14, cette dernière publication 
appuyée par l’OIM présentant les dernières tendances sur le thème, et 
les derniers développements en terme d’approche et de paradigme au 
11 Organisation internationale pour les migrations, Portail sur la migration environnementale, disponible au https://
environmentalmigration.iom.int/fr/iom-publications
12 Organisation internationale pour les migrations, Portail sur la migration environnementale, disponible au https://
environmentalmigration.iom.int/fr/policy-briefs.
13 Organisation internationale pour les migrations, Atlas des Migrations environnementales, disponible au: https://
environmentalmigration.iom.int/projects/atlas-environmental-migration.
14 Organisation internationale pour les migrations, IOM Outlook on Migration, Environment and Climate Change, 
(Genève, 2014), disponible au http://publications.iom.int/system/files/pdf/mecc_outlook.pdf.
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niveau du débat publique international.
D’autres acteurs internationaux normatifs et non-normatifs contribuent 
à façonner et enrichir le débat sur l’interdépendance entre migration, 
environnement et changements climatiques, notamment dans le cadre 
des travaux centrés sur l’enjeu du climat. Sans prétention à l’exhaustivité, 
nous pouvons mentionner le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (GIEC), créé en 1988 en vue de fournir des 
évaluations détaillées de l’état des connaissances scientifiques, 
techniques et socio-économiques sur les changements climatiques, leurs 
causes, leurs répercussions potentielles et les stratégies d’adaptation. 
Le GIEC a introduit une reconnaissance très explicite des mouvements 
de populations comme étant intrinsèquement liées aux évolutions du 
climat dans son 5ème rapport d’évaluation15 publié en 2014, un aspect 
repris dans l’Accord de Paris de décembre 201516.  
Il faut également mentionner les réflexions et travaux de recherche 
scientifiques portés au niveau international par des démographes, 
lesquels ont mis en relation les migrations et l’environnement, en 
particulier Richard E. Bilsborrow.  Cependant les travaux empiriques 
détaillés comme ceux réalisés en Equateur (Gray and Bilsborrow, 2013) ou 
au Burkina Faso (Henry et al., 2004) sont difficiles car ils sont confrontés 
à des limitations liées au manque de données comparables (Bilsborrow 
& Henry, 2012), à l’hétérogénéité des méthodologies adoptées (Piguet, 
2010) et à des insuffisances conceptuelles (Gemenne, 2011 ; Stojanov et 
al., 2014).
Des liens ont été clairement mis en évidence entre des évènements 
catastrophiques soudains, en particulier d’origine climatique, et des 
déplacements de population. Par exemple, l’impact des changements 
climatiques a été documenté pour la sécheresse (Dietz et al, 2004) et 
l’élévation du niveau de la mer (Nicholls et al., 2011).
Toujours aux fins de cohérence et de comparabilité de cette Evaluation 
nationale avec d’autres études de méthodologie similaire menées dans 
le cadre de ce projet régional et au-delà, une série de terme portant sur 
l’environnement et sur le climat sont cadrés par le Glossaire de l’OIM sur 
15 International panel on climate change, disponible au www.ipcc.ch/report/ar5/.
16 Nations Unies, Convention- cadre sur les changements climatiques, (Paris, 2015) disponible au http://unfccc.int/
resource/docs/2015/cop21/fre/l09r01f.pdf.
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la migration, l’environnement et le changement climatique17, notamment 
pour décrire, qualifier, et analyser les réalités locales à Madagascar par 
rapport à l’ « adaptation », au « déboisement », à la « dégradation de 
l’environnement » ou encore à la « résilience ».
17 Organisation internationale pour les migrations, Glossaire Migration, environnement et changement climatique 
: données à l’usage des politiques, (Genève, 2014), disponible au: http://publications.iom.int/system/files/pdf/
meclep_glossary_fr.pdf
17MIGRATION, ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES A MADAGASCAR 
DEFIS, ENJEUX ET POLITIQUES :
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III. MIGRATIONS, ENVIRONNEMENT 
ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES A 
MADAGASCAR
III.1.  CARTOGRAPHIE DES VULNERABILITES 
DES MIGRATIONS, DE L’ENVIRONNEMENT ET 
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
L’objectif de cette section de l’Evaluation nationale est de présenter pour 
Madagascar, au regard du paradigme d’interdépendance développé et 
illustré dans la section précédente, une cartographie des vulnérabilités 
liées à cette interdépendance entre migrations, environnement, et 
changements climatiques.
Avant de placer des trajectoires de migrations internes observées sur 
la carte de Madagascar, les vulnérabilités territoriales sont dans un 
premier temps identifiées en termes de changements climatiques et 
de détérioration de l’environnement. Pour ce faire, le Consortium s’est 
basé sur une liste non-exhaustive des facteurs de vulnérabilité proposée 
par l’OIM dans le cadre du projet global « Migration, Environnement et 
Changement Climatique : Données à l’usage des politiques », connu sous 
son acronyme MECLEP18 (Tableau 1), lequel distingue, « les évènements 
soudains » et  « les processus à évolution lente », ayant des effets sur les 
modèles de migration.
Parmi les évènements soudains pouvant avoir des effets sur les 
migrations, sont notamment identifiés, les tempêtes, cyclones, et 
ouragans ; les ondes de tempête et raz de marées pour les zones côtières 
; les inondations et crues éclair ; les glissements de terrain ; et les feux 
de forêt.  Au titre des processus lents pouvant avoir des effets sur les 
migrations, sont repris l’élévation du niveau des mers ; les hausses de 
température ; la désertification et la salinisation ; la dégradation des 
terres et des forêts ; ou encore la baisse de la fertilité des sols.
18 Organisation internationale pour les migrations, voir MECLEP, https://environmentalmigration.iom.int/migration-
environment-and-climate-change-evidence-policy-meclep.
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Tableau 1:  Liste des facteurs de vulnérabilité selon MECLEP
En ce qui concerne les facteurs de vulnérabilité dans le cas de Madagascar, 
et parmi les évènements soudains, les facteurs « 1.1. Cyclones et tempêtes 
», « 1.3. Inondations et crues » et « 1.4. Glissements de terrain », sont 
pertinents et par ailleurs souvent liés entre eux. Les inondations et les 
glissements de terrain sont provoqués par des précipitations excessives 
en quantité et en intensité qui accompagnent en général le passage 
des cyclones. Les crues violentes peuvent provoquer la rupture des 
diguettes, l’ennoiement et/ou l’ensablement des rizières, et des dégâts 
en zone urbaine en aval des grands fleuves de l’ouest malgache qui se 
jettent dans le canal de Mozambique (inondations de la ville de Toliara en 
2013 et 2016). Au cours des 35 dernières années, le pays a enregistré 46 
de ces désastres naturels,  affectant cumulativement plus de 11 millions 
de personnes et causant des dommages estimés à 1 milliard $US. Ces 
évènements induisent des déplacements rapides de population, le plus 
souvent de court terme.
Toujours parmi les évènements soudains, pour ce qui concerne les feux 
de forêts, il est important de mentionner qu’à Madagascar, bien que 
certains feux soient effectivement spontanés dans des périodes où la 
forêt est moins arrosée mais reçoit la foudre, la majorité des feux sont 
d’origine anthropique, et consistent en des « feux de brousse » qui 
reconstitue les jeunes pousses dans les savanes et des « feux d’abattis-
brûlis » pour cultiver après la défriche. Comme l’étude l’aborde plus loin 
dans le document, il est intéressant de constater pour Madagascar que la 
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pratique des « feux de forêt » est liée à la pratique locale de l’agriculture 
y compris du fait de populations migrantes. Les éventuelles dégradations 
des sols qui pourraient en résulter conduisent à terme la recherche 
de nouvelles terres à cultiver, sur place ou ailleurs, et dans ce dernier 
cas en induisant  des circulations et déplacements des  populations 
d’agriculteurs.
Parmi les processus lents ou cumulatifs, les vulnérabilités de Madagascar 
peuvent être regroupées en trois ensembles. D’abord, les facteurs de 
« 2.2. Hausse des températures » et de « 2.5. Désertification » sont 
associés à la sécheresse. Des températures élevées et un déficit hydrique 
prolongé définissent des conditions de sécheresse. Leur récurrence 
peut être fatale pour les cultures annuelles, les fourrages et même les 
végétations naturelles qui résistent mieux car  leur nature xérophytique 
les rend résilientes. Ce sont les caractéristiques de tout le sud et sud-
ouest malgache.
Ensuite, les relations entre climat-sol-plante s’expriment pour définir 
des atouts ou des contraintes. Aux facteurs de « 2.6. Dégradation des 
terres et des forêts », sont liées les facteurs de « 2.7. Diminution de la 
biodiversité » et de « 2.10. Baisse de la fertilité des sols » et de « 2.4. 
Salinisation » des terres irriguées. Le dépassement de certains seuils de 
dégradation peut entraîner l’abandon des terres ou des changements 
de système de culture. La recherche de terres cultivables ailleurs ou 
l’atteinte de limites dans l’adaptation des systèmes de culture peut alors 
entraîner des  mouvements migratoires.
Enfin, en zone côtière ouest malgache, les processus de  « 2.1. Elévation 
du niveau des mers », d’ « 2.9. Erosion côtière », et de « 2.4. Salinisation 
» des sols submergés par des eaux saumâtres qui remontent alors 
dans les estuaires, sont liés entre eux, pouvant entraîner à termes des 
déplacements de population depuis les côtes vers l’intérieur des terres 
plus élevé en altitude.
Pour ce qui est des effets liés aux changements climatiques précités, les 
prospectives climatiques pour Madagascar concernent des variations 
en terme d’intensité et de fréquence des facteurs environnementaux, 
météorologiques, et climatiques précités. Ce sont les variables de 
température et de précipitation qui contribuent à définir les conditions 
de sécheresse (déficit hydrique et température élevée), et la vitesse du 
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vent qui définit l’intensité des cyclones et tempêtes tropicales. Notre 
attention sera focalisée sur les variations de ces variables afin d’évaluer 
leurs impacts sur les populations et leurs conséquences migratoires.
Sont traités ci-après successivement et plus en détail, les trois 
phénomènes qui, pour le cas de Madagascar, induisent les principaux 
effets sur les modèles de migrations, à savoir : la sécheresse, les cyclones, 
et la déforestation. Les deux premiers sont d’origine climatique, et la 
question se pose de leur tendance d’évolution en fonction des effets du 
changement climatique, le troisième est anthropique et doit donc être 
traité séparément.
Sécheresse
Le climat de l’ouest malgache, globalement plus sec, se décline suivant un 
gradient nord-sud à la fois thermique et en bilan hydrique, le nord-ouest 
est en climat sec et le sud-ouest en climat semi-aride. Les conditions 
climatiques sévères de type tropical semi-aride du sud et sud-ouest 
de Madagascar s’expliquent d’une part par sa position  géographique 
éloignée des zones d’influence majeure de la mousson, et d’autre part, 
par sa situation de zone « sous le vent » qui l’extrait de l’influence de 
l’humidité apportée par l’alizé, la chaîne anosyienne de l’extrême sud-
est de Madagascar constituant une barrière pluviométrique importante.
Une température élevée et des précipitations faibles contribuent à définir 
des conditions de sécheresse. La répartition spatiale sur le territoire 
malgache des valeurs de températures et précipitations (Figure 1) nous 
renseigne sur l’extension de ces conditions sèches. La température 
moyenne annuelle décroit avec l’altitude et la température minimum 
est plus élevée au nord-ouest qu’au sud-ouest. Mais le bilan hydrique, 
déficitaire à l’ouest et excédentaire à l’est, différencie clairement le sud-
ouest plus aride et le nord-ouest sec à semi-humide. 
En projection à l’échéance 2055, il faut s’attendre à un réchauffement 
significatif sur l’ensemble du territoire, la température annuelle à 
Madagascar augmenterait de 1,1°C à 2,6°C par rapport à  la moyenne de 
la période 1961-1990, mais pas de manière uniforme pour l’ensemble 
du pays. L’augmentation la plus élevée toucherait le sud-ouest et le 
centre malgache. En cycle annuel, l’évolution des précipitations n’est 
pas significative. Cependant on attend une réduction des précipitations 
de juillet à septembre sur la côte est. Les séquences sèches s’allongent 
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et s’accompagnent d’un retard du début de la saison des pluies. 
Par conséquent, les précipitations se concentrent sur une période 
relativement courte, d’où l’augmentation de leur intensité durant la 
saison pluvieuse. En conclusion, les conditions de sécheresse du sud-
ouest se maintiendront probablement dans l’avenir avec une hausse des 
températures et sans augmentation des précipitations.
Figure 1:  Cartes de répartition nationale des indicateurs climatiques 
(températures et précipitations)
Source : Direction Générale de la Météorologie, 2008. Le changement climatique à 
Madagascar, Meteo Malagasy, MTPM, CSAG, The World Base.
Comme il est abordé plus loin dans l’étude, parmi les motivations à la 
migration des migrants originaire du sud de Madagascar rencontrés sur 
les sites d’études de terrain, figure déjà les conditions de sécheresse 
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de leurs aires d’origine. Aussi, il y a tout lieu de penser au regard des 
éléments qui précèdent – et sous les conditions de gouvernance actuelle 
du sujet – que des flux migratoires significatifs continueront à être 
observés depuis ces différentes régions rencontrant de manière cyclique 
ou prolongée des conditions de sécheresse.
Cyclones
Les cyclones comptent à Madagascar pour 65% des catastrophes 
enregistrées, avec une moyenne de 250,000 personnes affectées et 50 
millions US$ de dégâts par événement. Depuis les premiers suivis de 
cyclones à l’Observatoire d’Antananarivo en 1889, 95 cyclones dont 52 
violents ont été dénombré, suivant une échelle de classement fonction 
de la vitesse des vents qui les accompagnent. 70% des cyclones ont 
lieu entre le 15 janvier et le 15 mars, accompagnés de vents violents 
et d’inondations, avec un diamètre de quelques dizaines à plusieurs 
centaines de kilomètres, et selon des trajectoires très variables et 
totalement imprévisible. Trois  types de cyclones sont observés à 
Madagascar19:
(a) Le premier type de cyclones se forme au Nord du 10ème parallèle 
dans la région des Seychelles.  Renforcés par les fortes chaleurs et 
les basses pressions du régime d’été entre Majunga et le littoral 
africain, ces cyclones débouchent dans le canal de Mozambique. La 
trajectoire se recourbe vers le sud sud-est avant le 20ème parallèle 
et aborde Madagascar par le sud-ouest vers Tuléar. La dépression se 
comble alors progressivement au contact des régions desséchées du 
Sud de Madagascar.
(b) Dans la deuxième catégorie on peut classer les ouragans qui, formés 
au large de Madagascar, abordent la grande île dans la région 
septentrionale, pénètrent en entrant plus ou moins dans le canal 
de Mozambique et, en rebroussant chemin, parcourent le Sud de 
Madagascar. Ces cyclones vigoureux affectent surtout les plaines 
côtières du Nord dans la région de Sambava et de Vohémar.
(c) Le troisième type de cyclones, les plus fréquents, toujours violents 
et souvent destructeurs, ont une trajectoire plus méridionale que 
les précédents. Ils franchissent la zone littorale et parfois même 
19 Père Poisson, 1928
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les chaînes de l’intérieur en contournant les massifs de l’Ankaratra 
ou de l’Andringitra. Parfois, ces cyclones n’atteignent pas le canal 
de Mozambique et opèrent leur mouvement d’inflexion en terre 
malgache, ce qui diminue fortement  leur force. S’ils atteignent le 
Canal de Mozambique, ils peuvent  reprendre de la force. La région 
la plus menacée est la région de Tamatave Vatomandry Manahoro.
Le passage de plusieurs cyclones par an, dont certains très destructeurs, 
affecte structurellement l’économie du pays : augmentation du prix 
du riz, infrastructures des rizières endommagées, routes et ponts 
coupés. En zones urbaines, la rupture des canalisations d’eau potable 
et l’interruption de l’énergie électrique sont fréquentes. La destruction 
des habitations oblige à déplacer ou reloger les familles touchées en 
attendant d’éventuelles reconstructions. Les prévisions liées aux effets 
du changement climatique indiquent que le  nombre moyen de cyclones 
tropicaux touchant Madagascar annuellement n’a pas changé durant ces 
25 dernières années (Figure 2) mais une augmentation est attendue du 
nombre de cyclones à forte intensité (Figure 3).
Figure 2:  Nombre de passages par carré de 1° (~120 km x 120 km) sur 1000 
cyclones qui se forment dans l’Océan Indien suivant le modèle ECHAM.
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Figure 3:  Nombre de passages de cyclones ayant des vents > 200 km/h par 
carré de 1° (~120 km x 120 km) sur 1000 cyclones qui se forment dans l’Océan 
Indien suivant le modèle ECHAM.
Déforestation
A partir des relations entre climat-végétation-ressources naturelles et de 
la densité de population au niveau national, nous dressons  un panorama 
du bilan entre population et ressources naturelles afin d’évaluer 
l’adéquation entre les concentrations humaines et la disponibilité 
des ressources naturelles. La répartition de la population passe par la 
disponibilité des ressources naturelles elles-mêmes soumises aux aléas 
climatiques. La compréhension de cette répartition est essentielle pour 
réfléchir sur les flux migratoires actuels et les possibles flux migratoires 
futurs.
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Figure 4:  Carte bioclimatique de Madagascar
Source : ORSTOM (1972)
La  carte bioclimatique de Madagascar (Fig. 4) caractérise les principaux 
types de climats de l’île (Cornet, 1972) Cette carte met en exergue 
l’importance de la sècheresse en termes de durée et de hauteur des 
précipitations. La répartition de la végétation et de la biodiversité (Fig. 5) 
est pratiquement calquée sur la distribution des grands types de climats. 
En suivant un contraste est-ouest, on distingue la végétation humide qui 
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occupe l’ensemble du versant oriental de Madagascar soumis au vent de 
l’est et la végétation principalement sèche qui occupe, elle, le versant 
occidental de Madagascar.
Figure 5:  Carte de végétation de Madagascar
Source : Kew Garden (2010)
La végétation humide se subdivise en Forêt humide de l’est et Forêt 
humide de l’ouest, qui se caractérisent par leur apparence toujours verte 
pendant toutes les saisons de l’année. Les arbres ne perdent  pas leurs 
feuilles en même temps. La végétation se subdivise en Forêt sèche de 
l’ouest et Forêt épineuse du sud-ouest ou fourré xérophile, ce dernier 
29MIGRATION, ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES A MADAGASCAR 
DEFIS, ENJEUX ET POLITIQUES :
type représente  la forme  de forêt la plus résistante à la sévérité de 
la sècheresse. En dehors de ces forêts fortement liées aux variantes 
climatiques de Madagascar, les mangroves sont des forêts plutôt 
tributaires des estuaires et des baies largement répandues sur la côte 
occidentale de l’île. 
Aucune de ces différents types de forêts n’est épargnée par la 
déforestation, la surface restante occupée par les forêts ne représente 
plus que 10 à 12% de la superficie nationale. La forme principale de 
dégradation des forêts est la savane herbeuse. En superposant la carte 
de répartition de la végétation (Kew, 2010) qui met en relief la variabilité 
et la richesse des ressources naturelles à Madagascar (Fig. 5) et celles de 
la densité de la population à trois dates (1967, 1993, 2012) (Fig. 6), des 
déséquilibres sont bien visibles entre l’exploitation par les populations 
des ressources et les potentialités du milieu.
Figure 6:  Densité de population au niveau national en 1967, 1993 et 2012
Source : Pierre Gourou, 1967 et OIM, 2013
La carte de 1967 de Pierre Gourou reste une référence initiale 
incontournable car très détaillée. La population y est déjà plus dense 
à l’est et sur les hautes terres et moins dense dans le moyen ouest et 
sur la côte ouest. Par contre le sud-ouest présentait une population 
spatialement répartie de manière assez équilibrée. 25 ans après, même 
si l’on compare des cartes qui n’ont pas la même précision, la population 
s’est densifiée sur les hauts plateaux et dans le nord-est. Encore 20 ans 
plus tard, l’est, le nord et le nord-ouest de l’île apparaissent bénéficiaires. 
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En analysant de manière plus détaillée la carte la plus récente (2012), 
contrastée avec celle de la végétation de 2010 (Fig. 5), on observe que 
les hauts plateaux et le sud-est présentent des densités supérieures à la 
moyenne et que les conditions du milieu sont, dans les deux cas, moins 
favorables qu’au nord-est et nord de Madagascar.
La densité de population est globalement plus élevée sur les forêts 
humides de l’est malgache, fortement résilientes, et plus faible sur 
les forêts sèches de l’ouest malgache, très faiblement résilientes. Les 
dynamiques de couvertures forestières, à l’échelle nationale, sont mal 
connues avant les années 2000, mais suivies périodiquement depuis 
(2000, 2005, 2010 et plus récemment), ce qui laisse penser que des 
superpositions deviendront possibles entre ressources naturelles et 
populations, avec les résultats du  recensement national de 2018. Ces 
dynamiques sont illustrées sur la Figure 7 de 2005 à 2013 et, à trois dates 
(2005, 2010, 2013), dans le Tableau 2.
Le tableau 2 montre que la vitesse de disparition de la forêt sèche 
(forêt dense sèche caducifoliée) à l’ouest de Madagascar est beaucoup 
plus élevée que  la vitesse de disparition de la forêt humide à l’est, 
avec une nette accélération depuis les années 2010 puisque le taux de 
déforestation a presque doublé dans l’intervalle 2010-2013. La situation 
est moins préoccupante pour les fourrés xérophiles (forêt épineuse) et les 
mangroves même si le chiffre ne signifie pas qu’il n’y ait pas d’extraction 
de bois dans les mangroves, mais plutôt qu’il existe également une 
régénération naturelle. Cependant, pour distinguer les impacts des 
migrants de ceux de la population présente sur place, il faudrait mettre 
en regard les datations des déforestations massives, avec celles des flux 
migratoires les plus significatifs.
Tableau 2:  Surface forestière par type de forêt et taux annuels de 
déforestation (2005-2010-2013)
Source : MEEF-ONE-WCS-Etc Terra, 2015
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Les taux les plus élevés de déforestation publiés en 201520 pour les 
périodes 2005-2010 et 2010-2013, ont été observés dans les régions de 
départ de migrants (Androy principalement) mais surtout dans les zones 
d’arrivée de migrants, Atsimo-Andrefana, Menabe, Boeny (Fig. 7).
Entre les deux périodes, les taux annuels de déforestation par régions 
varient comme suit : Menabe : 2,76 à 4,05 % ; Atsimo Andrefana : 2,06 
à 2,80% ; Boeny : 1,19 à 1,19% ; Androy : 1,16 à 1,49 % ; Anosy : 1,07 
à 1,35 ; par rapport à la moyenne nationale : 1,18 à 1,50%. On voit ici 
l’intérêt d’étudier plus finement les régions du Menabe et de Boeny, 
pour comprendre les origines de ces déforestations.
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
20 MEEF-ONE-WCS-Etc Terra, 2015
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Figure 7:  Flux migratoires du sud vers le nord de Madagascar
 
Source : Consortium de recherche (Référence MEEF-ONE-WCS-Etc Terra, 2015 complétée 
par ONE, DGF, MNP, WCS, Etc Terra, 2015)
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La carte de la figure 7 situe les principaux types de flux migratoires, 
détectés du sud vers le nord de Madagascar, sur un fonds cartographique 
des grands écosystèmes avec leur évolution récente (2005-2010-2013). Il 
faudrait ensuite pouvoir renseigner chaque flèche de flux migratoire par 
des dates, durées (début, fin, pic), quantité et profil des migrants, zones 
de départ et d’arrivée, moteurs spécifiques à chaque flux migratoire. 
Néanmoins, une analyse peut déjà en être faite sur les zones de départ 
et d’arrivée des migrants.
Les zones de départ du flux migratoire se caractérisent par :
•  Des milieux à forte densité de population au sud-est et sur les 
hautes terres de Madagascar
•  Des milieux soumis à des conditions climatiques semi-désertiques 
au sud de Madagascar, avec une densité de population faible mais 
bien répartie dans l’espace.
Les zones d’arrivées sont :
•  Des milieux à forte potentialité économique, à l’ouest et au nord-
ouest,  du fait d’un climat plus humide, d’une  disponibilité en 
eau, d’un accès libre à des forêts naturelles encore préservées et 
d’un accès possible à des terrains agricoles.
•  Des milieux à faible densité de population, et qui acceptent/
adoptent des modes d’exploitation agricole apportés par les 
migrants (défriche brûlis, riziculture irriguée).
III.2 TYPOLOGIE SOCIO-ENVIRONNEMENTALE 
DES MIGRATIONS A MADAGASCAR
L’analyse des relations entre migration, environnement et changements 
climatiques à Madagascar débouche sur une proposition de typologie 
socio-environnementale des migrations. Ainsi, le Tableau 3 distingue des 
facteurs principaux ou majeurs et des facteurs secondaires à l’origine des 
types de migrations internes à Madagascar :
• Les facteurs majeurs qui influent directement sur le déclenchement 
et l’ampleur aux flux migratoires sont le climat, la démographie, 
l’économie et le foncier ou l’accès aux ressources.
• Les facteurs secondaires qui jouent le rôle de catalyseurs ou 
34 MIGRATION, ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES A MADAGASCAR
DEFIS, ENJEUX ET POLITIQUES :
de frein, contribuent à l’organisation des flux migratoires : 
l’organisation des migrants sur une base ethnique, l’existence 
de réseaux de migrants pour répondre à une demande de main 
d’œuvre, l’explosion de filières agricoles porteuses, du fait de 
marchés d’exportation.
Suivant ces facteurs, on peut classer quatre types de migrations du sud 
au nord de Madagascar :
• Migration locale (Sud)  et temporaire liée au « kere », lorsqu’une 
période de sècheresse aigue plus ou moins prolongée dans 
le sud entraine une pénurie d’eau et une perte quasi-totale de 
récolte que ne parvient plus à compenser une décapitalisation du 
troupeau. Il  s’agit d’une migration très localisée dans le sud, à 
une échelle intercommunale ou d’un district à l’autre, qui ne dure 
que le temps de la sècheresse. Cette forme de migration est très 
ancienne puisqu’il y est fait référence déjà avant la colonisation 
française.
• Migration définitive sur une longue distance depuis les Hautes 
terres et le sud-est vers l’ouest et/ou le nord. Il s’agit d’une 
migration ancienne et continue entre zones démographiques 
denses et zones moins peuplées, centrée sur un savoir-faire 
agricole, aménagement des bas-fonds en rizières, mobilisé sur les 
deltas des grands fleuves de l’ouest malgache et cultures pluviales 
sur abattis-brûlis. 
• Migration fluctuante et temporaire à définitive, sur de longues 
distances, depuis le grand sud de Madagascar vers l’ouest ou 
le nord. Cette migration est directement liée à une besoin de 
s’enrichir rapidement, en partie pour reconstituer des troupeaux 
de zébus dans les zones de départ menacés soit par l’insécurité, 
soit par le déficit de fourrage. Cette migration est conjoncturelle, 
occasionnelle mais peut prendre un caractère massif pour profiter 
d’une conjoncture favorable de prix sur le marché de telle ou telle 
production agricole.
• Migration temporaire à définitive sur de longues distances, 
depuis le sud, les hautes terres et le sud-est, vers l’ouest et le 
nord. Cette migration est ancienne, continue. L’enjeu de cette 
migration, au-delà d’un emploi agricole occasionnel, est l’accès 
au foncier, soit dans des forêts où la première défriche ouvre un 
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accès au foncier, soit dans des terrains agricoles sous la forme 
d’un contrat de métayage, soit d’un achat de parcelles.
Les impacts de ces quatre types de migration sur l’environnement, 
l’économie et la société sont détaillés dans le Tableau 4 qui suit.
Tableau 3:  Facteurs majeurs et secondaires des types de migrations internes
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Source : Consortium de recherche
Tableau 4:  Impacts des types de migration sur l’environnement, l’économie et 
la société
Source : Consortium de recherche
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III.3 LE CADRE POLITIQUE ET JURIDIQUE DE 
LA MIGRATION, DE L’ENVIRONNEMENT ET DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE
Les cadres législatifs sur ces trois thèmes ont été définis historiquement 
d’abord sur les migrations, puis sur l’environnement et en dernier 
lieu sur le climat. Ce même ordre sera respecté pour la présentation 
des cadres politique et juridique, les dispositifs réglementaires étant 
rappelés en annexes 1 à 3. Mais d’abord un rappel historique est 
nécessaire concernant les types de migration à Madagascar. En effet, 
le cadre politique et juridique de la migration a changé suivant les 
périodes historiques, conduisant à un soutien ou au contraire un frein 
aux mouvements migratoires.
III.3.1 Cadre politique et juridique de la migration
III.3.1.1 Rappel historique
Pendant la période coloniale, les mouvements de populations ont été 
organisés par l’administration coloniale dans le cadre du Service de main 
d’œuvre pour les travaux d’intérêt général (SMOTIG) à partir de 1927, 
puis pour couvrir les besoins de main-d’œuvre à bas prix des grandes 
concessions agricoles (Le Bourdiec, 1978) (riz et manioc pour le fécule, 
canne à sucre, tabac, sisal pour les cultures industrielles).
Au cours de la même période, des famines récurrentes ont obligé 
les Tandroy21 à migrer pour trouver d’autres sources de revenus 
permettant de soutenir les familles restées dans le sud. La disparition 
des raketa22  suite à l’introduction de cochenille dans les années 1928-
1930 fut catastrophique car les raquettes sont une ressource fourragère 
essentielle pour les bovins en période sèche, et sont dans les situations 
extrêmes consommées par la population. Pour l’Androy, c’est une date 
marquante de départ de migrants vers l’ouest et le nord. Les évaluations 
données pour les migrations vont en croissant à partir de cette date. En 
1930, 15% de la population aurait émigré. Pendant les années suivantes, 
23 817 émigrés qui représentent 25 à 30 % de la population et 40,000 
en 1939, pour une population globale de 162,170. La famine de 1943-
44 aurait jeté sur les routes près de 50 % de la population. Pendant 
les années 1941 à 1944, les contrats de travail avec les compagnies du 
nord de Madagascar ont mobilisé 6171 travailleurs. Ces engagements 
21 Ethnie du Sud de Madagascar
22 Opuntia sp.
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qui concernent les trois districts d’Ambovombe, Tsihombe et Bekily, ne 
représentent qu’une faible partie de ces migrations.
Les grands  aménagements de la  Première République (1960 – 1972) 
ont été à l’origine de flux migratoires vers les sociétés d’aménagement, 
les fermes d’Etat, les projets d’accroissement de la productivité agricole. 
Par exemple, le développement de la culture du sisal a drainé des 
migrants Tandroy vers Fort-Dauphin. Au cours de cette période, les 
migrations organisées ont généralement échoué, faute d’intégration 
réelle (Ralandison, 2013).
La deuxième République (1975-1991) fut l’époque des grandes 
planifications autour des schémas d’aménagements communaux, des 
plans communaux de développement et de la décentralisation. La 
planification de la migration avait alors pour but un développement 
« harmonieux et concerté » de la production agricole en fonction des 
impératifs  économiques. Cette migration organisée par l’Etat, répondant 
à des politiques d’aménagement du territoire, visait à redistribuer les 
populations rurales pour désengorger les régions de forte densité et 
les diriger vers les régions à potentialités agricoles. Les dynamiques 
migratoires,  les  tensions foncières et  la déforestation dans l’ouest 
malgache, sont les conséquences directes d’un appauvrissement 
croissant suite à l’instabilité politique des années 90 et au kéré de grande 
ampleur de 1992. La troisième République (1992-2012) a vu s’accélérer 
un phénomène de migration non encadrée par l’Etat et les dégradations 
de l’environnement qui l’ont accompagnée.
III.3.1.2 Migrations organisées
Dès 1974, le gouvernement a procédé à la première vague de migration 
organisée vers le Bongolava (80% de la population de la région de 
Bongolava est constituée de migrants provenant des Hautes terres et du 
sud de l’île) et cette politique s’est poursuivie par la suite et se poursuit 
encore de nos jours (fig. 8).
L’Etat a lancé en 1990 un projet de relogement dans les zones rurales 
voisines, relayé par des ONGs. Des départs de la ville d’Antananarivo vers 
des espaces ruraux préalablement identifiés et viabilisés sont soutenus 
par le  Ministère de la Population, de la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme. C’est la Direction d’Appui aux Initiatives de Base 
et du Développement qui est en charge du projet pour les sans-abris et 
des migrations organisées. Les travaux de la protection et la réinsertion 
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sociales ont débuté en 2004 pour les victimes des événements de 2002, 
les retraités, les sans-abris, les ménages qui vivent dans une habitation 
précaire des zones inondables des bas-quartiers d’Antananarivo.
De nombreuses ONG ont développé des projets de migration urbain-
rural (Rakotonjanahary, 2015) : projet SMAD (Service monitorat agricole 
et développement), projet d’Accueil des Sans Abris (ASA) dans le 
Moyen Ouest d’Ampasipotsy, construction des logements sociaux  pour 
les sans-abris initiée par l’association humanitaire AKAMASOA, puis 
l’Association HAFARI Malagasy à Soaniadanana. Dans tout Madagascar, 
une cinquantaine d’associations et ONG travaillent dans le cadre de 
la coopération non gouvernementale pour le secteur de la formation 
professionnelle et de la réinsertion sociale.
Le projet de migration de l’Association ASA, créé en 1991, face à 
l’augmentation de la précarité urbaine, a été une réussite car ASA a su 
mobiliser avec elle d’autres ONGs. Des familles cibles ont reçu un appui 
pour leurs papiers administratifs avant de partir dans le Bongolava 
construire une maison et cultiver 5 ha par famille, sur un site équipé 
d’école, centre de santé et puits.
Figure 8: Localisation des principaux projets de migration organisée à 
Madagascar
Source : Ralandison (2011)
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III.3.1.3 Textes juridiques sur les migrations internes
La constitution malgache garantit comme un droit fondamental la liberté 
de circulation des citoyens malgaches sur le territoire national. Le code 
civil cadre la mise en œuvre des dispositions constitutionnelles, et il 
n’existe que deux textes relatifs à la migration interne : le Décret n°74187-
02 du 20 juin 1974 et l’Arrêté n°4009/94 approuvant les dispositions 
du cahier des charges applicables à toutes les zones de migration du 6 
septembre 1994.
En effet, la révolution de 1972 a fait surgir les jeunes chômeurs urbains 
des bas-quartiers d’Antananarivo sur le devant de la scène et fait prendre 
conscience à l’Etat malgache de l’ampleur du phénomène de l’exode 
rural et du chômage urbain. Ainsi, des dispositions ont été prises en 1974 
concernant le régime foncier et les conditions générales d’exécution des 
travaux d’aménagements fonciers en milieu rural, qui visaient à favoriser 
la production agricole en fonction des impératifs économiques. Ces 
dispositions autorisaient la mise en œuvre d’une véritable politique de 
revenu agricole par une meilleure répartition des terres. Il s’agissait de 
migrations de type urbain-rural et rural-rural depuis des zones à forte 
densité de population (Hautes terres centrales) où les superficies de 
référence fixées ne peuvent pas être respectées vers des zones à faible 
densité de population.
Cependant, ce cadre législatif et réglementaire n’est plus en adéquation 
avec les tendances migratoires internes observées actuellement depuis 
les zones à faible densité du sud vers d’autres zones rurales sous-
peuplées mais qui présentent un potentiel agricole important. Comme 
ces migrations plus récentes ne sont plus « dirigées », la question se pose 
du contexte de gouvernance des migrations en général – et notamment 
de la gouvernance du secteur foncier – dans lequel elles se déroulent, 
tant dans les zones de départ que dans les zones d’arrivée. Des problèmes 
fonciers multiples apparaissent à la suite des migrations spontanées et 
sont difficiles à résoudre car ils se chevauchent et s’emboitent dans le 
temps, compte-tenu des régimes politiques successifs.
Le recueil de textes23 sur le droit foncier mis à jour en 1998, reprend 
ce qui n’était jusqu’alors qu’une juxtaposition de vieux textes coloniaux 
avec les nouvelles règles, en énumérant une multitude de textes 
23 Les principaux textes de la législation foncière et domaniale sont cités en annexe 3.
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éparpillés à travers les âges : sept lois pour le domaine privé national, 
quatre lois pour le domaine public, sept lois pour le régime foncier de 
l’immatriculation, quatre lois pour le cadastre et immatriculation, sept 
lois pour l’expropriation, sept lois pour la réforme agraire, six lois pour 
le bail emphytéotique.  En 100 ans de modernité, seulement 10% des 
terres ont été immatriculées sur constat de mise en valeur24.
La réforme foncière entreprise récemment fait la promotion d’une 
gestion décentralisée des terres, une déconcentration de l’administration 
en charge du foncier et – ce qui constitue une innovation – la 
reconnaissance des droits d’occupation et de jouissance comme une 
forme de propriété. Le Programme National Foncier implémente en ce 
sens plusieurs améliorations dont : 1) la modernisation de l’archivage 
foncier par l’informatisation et la numérisation des documents fonciers 
et cadastraux et la mise aux normes des locaux d’archives des documents 
; 2) la décentralisation de de la gestion du foncier qui doit répondre 
aux attentes des usagers notamment par l’adoption d’instruments plus 
simples que les SAC (Schéma d’Aménagement Communal) et PLOF (Plan 
Local d’Occupation Foncière) à l’échelle communale et les PDF (Plan de 
Développement du Fokontany) à l’échelle du fokontany ; 3) la mise en 
place des guichets fonciers au niveau des communes comme volonté de 
décentralisation foncière ; et, 4) la réorganisation et la rénovation de la 
législation foncière et domaniale menée actuellement en fonction des 
exigences des réalités du terrain.
III.3.2 Cadre politique et juridique de l’environnement
C’est à la fin de la Seconde république, le 21 décembre 1990, que 
Madagascar a adopté la Charte de l’Environnement Malagasy, à travers 
la loi n°90-033, modifiée par la loi 2015-003, du 20 Janvier 2015, portant 
Charte de l’Environnement Malgache qui exige dans son article 13 une 
étude d’impact environnemental pour  tous les projets, publics ou 
privés, susceptibles de porter atteinte à l’environnement. Cette prise de 
conscience par l’Etat de la dégradation progressive de l’environnement 
a permis le développement du Plan National d’Action Environnementale 
(1990-2010) fixant le cadre général d’exécution de la politique nationale 
de l’environnement.
Le corpus juridique national relatif à la gestion de la flore et de la faune 
24 Ranaivoson & Fauroux, 1999
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est assez fourni, et en évolution permanente, même si l’application des 
lois ne semble pas toujours suivre, et si d’évidence, des mouvements 
migratoires récents, rapides et de grande ampleur, ont surpris les 
institutions publiques, notamment en ce qui concerne la course à la terre 
et la progression de la savanisation, sans que l’Etat n’ait eu ni le temps ni 
les moyens nécessaires pour traiter les problèmes induits. Migrations et 
défrichements sont donc de nouvelles données que l’Etat n’a guère eu 
le temps d’intégrer dans les politiques sectorielles sur l’environnement. 
L’incapacité à contrôler l’espace national et la sous administration 
chronique des entités en charge de la protection de l’environnement 
laissent par ailleurs une certaine autonomie de fait aux logiques socio-
politiques locales.
En 1996, la loi n°96-025 du 10 septembre 1996 relative à la gestion 
communautaire des ressources naturelles renouvelables fut adoptée 
sous la dénomination de GELOSE. Ces textes viennent en complément 
des lois et règlements existants  régissant la pêche (Ordonnance n°93-
022 du 4 mai 1993), la chasse (Ordonnance n°60-126 du 3 octobre 1960), 
et les règlementations spécifiques aux oiseaux et autres animaux (décret 
n°61-096 du 16 mars 1961).
Concernant les défrichements et  les feux de brousse, l’Ordonnance 
n°60-127 du 3 octobre  1960, (dont le principe général est l’interdiction) 
a été complétée par l’ordonnance n°60-128 du 3 octobre 1960 et 
l’Ordonnance n°76-030 du 21 aout 1976 sur les mesures exceptionnelles 
pour la poursuite des auteurs des feux sauvages. L’Ordonnance n°87-
143 du 28 avril 1987 et le décret d’application n°87-143 du 28 avril 1987 
viennent compléter la première par quelques amendements spécifiques 
à l’autorisation partielle de feux de pâturages et feux de cultures de 
nettoiement,  de charbonnières et fours à charbon dans la limite de 500 
mètres à la périphérie d’une forêt.
Concernant les forêts, la Direction des Eaux et forêts du Ministère de 
l’Agriculture et du Développement  Rural a conçu un Plan Directeur 
Forestier National en 1995, suivi d’une loi n°97-017 de la 8 août 1997 
portant révision de cette législation forestière. Notons également la 
règlementation applicable aux activités touristiques sur le territoire 
national, par la loi  n°95-017 du 24 janvier 1996 portant code du tourisme 
dont l’article 5 pour le respect de la protection de l’environnement, 
de la faune de la flore, la sauvegarde, la protection et la conservation 
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du patrimoine national, auquel s’ajoute l’Ordonnance n°82-029 du 6 
novembre 1982 régissant le patrimoine national.
III.3.3 Cadre politique et juridique du changement climatique
La préoccupation pour le changement climatique est apparue plus 
tardivement à Madagascar. La Politique Générale de l’Etat malgache 
vise à « asseoir un développement inclusif et durable fondé sur une 
croissance inclusive pour combattre la pauvreté ». La Politique nationale 
du changement climatique s’inscrit dans la réalisation du Plan National 
de Développement cohérent avec les objectifs et les cibles des Objectifs 
de Développement Durable.
La seule étude précise sur le changement climatique à Madagascar provient 
des «  Communications Nationales ». Dans le cadre  des obligations du 
pays vis-à-vis de la CCNUCC, Le ministère de l’environnement et des forêts 
avait préparé en 2003 et en 2010, des « Communications Nationales » 
sur un programme national d’adaptation au changement climatique et, 
en 2011, un atelier a été organisé sur le climat à Madagascar et une 
étude sur la vulnérabilité portant particulièrement sur la santé publique, 
les forêts, la riziculture, l’élevage bovin, les ressources en eau et les zones 
côtières a été conduite. Le recueil de données climatiques passées et 
actuelles, issues de l’atelier et de l’étude de 2011, a permis d’élaborer 
un Plan d’Action National d’Adaptation ou PANA et de dessiner une 
prospective en termes de changements climatiques pour le pays.
L’Etat malgache a participé aux négociations sur le climat depuis la 
conférence de Stockholm en 1972, puis aux conférences de la CCNUCC 
à la suite de son instauration lors de la conférence de Rio en 1992. 
Madagascar s’est engagé dans la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre (GES) dans le cadre de La Convention Cadre des Nations Unies 
sur le Changement Climatique à travers le protocole de Kyoto en 1997, 
et a participé à l’ensemble des conférences COP (Conference of Parties) 
(COP7 de Marrakech en 2001, COP de Copenhague en 2009, COP de 
Durban en 2011, COP de Lima en 2014, COP 21 de Paris en 2015). La lutte 
contre le changement climatique figure à présent parmi les priorités 
nationales de l’Etat. En amont de la COP 21 de Paris, Madagascar a 
développé et soumis ses Contributions prévues déterminées au niveau 
national (INDC), lesquelles prévoient parmi les actions prioriataires à 
l’horizon 2020 la Identification et aménagement des zones de refuge 
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climatique à l’intérieur et en dehors des zones protégées25.
La politique de  lutte contre le changement climatique est basée sur la 
coordination des actions de mitigation et d’adaptation au changement 
climatique. Le Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique Malgache MESUPRES et le ministère de l’environnement et 
des eaux et forêts ont produit des documents sur la question : 
• MESUPRES - Plan directeur de la recherche sur l’environnement 
lié au changement climatique élaboré pour la période 2015-
2019 avec la collaboration du ministère de l’environnement, de 
l’écologie, de la mer, des forêts ;
• Ministère de l’environnement, des eaux et forêts, direction 
générale de l’environnement -  Programme d’action national 
d’adaptation au changement climatique et document de politique 
nationale de lutte contre le changement climatique.26 
III.4 LES ACTEURS CONCERNES PAR 
L’INTERDEPENDANCE ENTRE MIGRATION, 
ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES
La nature des mouvements migratoires observés, la cartographie des 
vulnérabilités et l’essai de typologie socio-économique des migrations 
ont dessiné un panorama des migrations internes à Madagascar qui 
interpelle l’ensemble des politiques sectorielles. Ce panorama n’est pas 
exhaustif ; trois autres flux pourraient être superposés aux trajectoires 
cartographiés à l’échelle nationale, les déplacements de pêcheurs sur 
la côte ouest, le long du canal de Mozambique, les déplacements vers 
les villes, capitale et capitales provinciales, et enfin les flux migratoires 
autour des pôles de mine artisanale dans différents points du pays. Il 
est important, à ce stade, de clarifier quels sont les acteurs concernés, 
directement et indirectement, à différents niveaux de responsabilités, 
par les enjeux soulevés par l’interdépendance entre migration, 
environnement et changements climatiques à Madagascar.
III.4.1 Inventaire des acteurs concernés
L’inventaire des acteurs et la détermination de leurs attributions 
respectives sont un point de départ pour évaluer comment gérer 
25 Voir http://www4.unfccc.int/ndcregistry/PublishedDocuments/Madagascar%20First/Madagascar%20INDC.
26 Accès le 05 Avril 2017 http://www.osf.mg/doc/news/PNLCC-MEF-nov_2010.pdf.
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à l’avenir les migrations internes dans leurs effets et rapport avec 
l’environnement et les changements climatiques, en prenant en compte 
une transversalité et une convergence qui transcendent les espaces et 
les niveaux institutionnels.
Comme ces acteurs viennent de différents horizons, de différents niveaux 
hiérarchiques et interviennent de manière directe ou indirecte dans 
le mécanisme, il s’agira de justifier en quoi chaque catégorie d’acteurs 
est concernée. Les enjeux de migration, environnement, changements 
climatiques, tels que nous les avons abordé précédemment, concernent 
des acteurs publics dont des départements ministériels mais aussi 
l’ensemble des collectivités territoriales déconcentrées, et des 
acteurs privés, les partenaires techniques et financiers, les opérateurs 
économiques, les acteurs de la société civile, les communautés de base 
et les migrants eux-mêmes. Six catégories d’acteurs sont considérées.
La puissance publique
Les Institutions Publiques s’occupent des politiques et des plans 
nationaux de développement, et interviennent au niveau des régions par 
le biais des directions régionales. Leurs activités consistent à assurer la 
gouvernance des régions, protéger les biens et les personnes, assurer la 
libre circulation des populations, promouvoir le développement humain 
et préserver la dignité humaine, renforcer la capacité des populations 
rurales, assurer l’équité régionale et enfin assurer la cohésion sociale et 
les droits des communautés locales.
Les acteurs publics concernés par les migrations, l’environnement et le 
changement climatique sont d’une part les Départements ministériels, 
avec certains organismes sous tutelle ministérielle et d’autre part les 
structures déconcentrées et les Collectivités Territoriales Décentralisées 
(CTD).
Les ministères à impliquer dans un dispositif institutionnel gestionnaire 
des migrations, de l’environnement et du changement climatique sont à 
minima : 
(a) Le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation (MID), pour 
son mandat d’organisation administrative du territoire national 
et de suivi des mouvements de population sur l’ensemble du 
territoire national. Le Bureau National de Gestion des Risques et des 
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Catastrophes (BNGRC),  du fait des actions opérationnelles dans la 
gestion et la réponse aux risques et catastrophes notamment dans 
les zones de départ des migrants ;
(b) Le Ministère de l’Environnement, de l’Ecologie, et des forêts 
(MEEF), pour son mandat de protection de l’environnement, de 
sauvegarde des ressources naturelles, et de préservation du capital 
naturel dans les zones de départ comme dans les zones d’arrivées 
des migrants ; Madagascar National Park (MNP), l’Office National 
de l’Environnement (ONE), l’Association Nationale d’Actions 
Environnementales (ANAE) pour leurs responsabilités sectorielles 
sur les mêmes sujets ;
(c) Le Ministère auprès de la Présidence, Chargé des Projets Présidentiels, 
de l’Aménagement du Territoire et de l’Equipement (M2PATE), pour 
son mandat en matière d’aménagement du territoire, de l’habitat, 
du logement et du développement des villes et de la promotion 
rurale, ainsi que sa gestion du foncier sur l’ensemble du territoire. 
Le Guichet foncier est notamment concerné dans les zones d’arrivée 
des migrants ;
(d) Le Ministère auprès de la Présidence, de l’Agriculture et de l’Elevage 
(MPAE), le Ministère des Ressources Halieutiques et de la Pêche 
(MRHP),  considérant leurs mandats respectifs, particulièrement 
en ce qui concerne les différentiels de potentiel agricole entre 
les différentes régions productrices de Madagascar induisant des 
formes de migration ;
(e) Le Ministère de la Population, de la Protection Sociale et de la 
Promotion de la Femme (MPPSPF), pour son mandat d’assistance 
et de protection aux personnes vulnérables, notamment dans les 
zones de départ des migrants ; 
(f) Le Ministère des Transports et de la Météorologie (MTM) ; pour la 
capacité à accéder des données pertinentes sur les flux de mobilité 
interne sur l’ensemble du territoire, notamment en ce qui concerne 
les transports coopératifs transitant par les axes de communications;
(g) Les ministères à vocation sociale ou de provision de services 
publics de base dont les Ministères de l’Eau, de l’Energie et des 
Hydrocarbures (MEEH), le Ministère de la Santé Publique (MSP), 
le Ministère de l’Education Nationale (MEN), considérant leurs 
mandats respectifs dans la provision de services sociaux et publics 
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de base dans les zones de départ comme dans les zones d’arrivée 
des migrants.
Les structures déconcentrées incluent la Préfecture au niveau de la 
Région, puis le District, puis le Fokontany. Les CTD sont les 22 régions 
et les communes. Nous avons vu que les facteurs de vulnérabilité et les 
opportunités de filières pouvaient être très localisés territorialement, 
supposant ainsi des mouvements migratoires pouvant être très soudains 
et donc parfois peu prévisibles. Dans ces conditions, le niveau régional de 
gestion du sujet des migrations, de l’environnement et du changement 
climatique est singulièrement pertinent et devra faire l’objet d’une 
attention particulière.
 
Les partenaires techniques et financiers
Le Système des Nations Unies, composé d’agences aux mandats 
sectoriels ou transversaux particuliers, présente une source d’expertise 
à valoriser en ce qui concerne la gouvernance du sujet des migrations, 
de l’environnement et du changement climatique. L’OIM (gouvernance, 
suivi, et gestion des flux migratoires, adaptation aux effets du changement 
climatique dans les zones de départ des migrants, stabilisation des 
communautés affectées par les migrations dans les zones d’arrivée des 
migrants) mais également le PNUD (développement durable, relèvement 
précoce dans les zones vulnérables, protection de l’environnement, 
gouvernance locale), la FAO (promotion de l’agriculture durable dans 
les zones d’arrivée des migrants, et agriculture résiliente aux effets 
du changement climatique dans les zones de départ des migrants), le 
PAM (accès à l’alimentation dans les zones vulnérables à l’insécurité 
alimentaire, système d’alerte précoce), l’OMS (accès aux services de 
santé aux niveaux des communautés de base), l’UNICEF (accès aux 
services d’éducation, d’accès à l’eau, à l’hygiène et à l’assainissement 
au niveau des communautés de base, et protection sociale) peuvent 
chacun, au regard de leurs mandats, contribuer par une expertise et 
un savoir-faire, dans les zones de départ des migrants, dans les zones 
d’arrivée des migrants ou dans les deux.
Les opérateurs économiques
Les Opérateurs économiques ont un rôle non négligeable dans 
l’économie migratoire car ils sont demandeurs de main d’œuvre pour le 
développement de filières, notamment d’exportations, et investisseurs en 
même temps car les sommes en mouvement peuvent être considérables.
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Les acteurs de la société civile
Les Organisations de la Société civile visent globalement la participation 
citoyenne, avec ses corollaires en termes de participation, droit de regard, 
droit de gestion et pouvoir de négociation. Elles commencent tout juste à 
se structurer dans des plateformes régionales, qui ont l’énorme avantage 
de regrouper tous les acteurs, publics et privés.
Sont ainsi à considérer comme acteurs, les ONG internationales et 
nationales, de nature très variée, mais dont le mandat tourne autour de 
la  réalisation de  projets de développement, la stimulation d’un dialogue 
régional sur les enjeux de développement et selon un gradient qui 
couvre depuis l’action de réponse  humanitaire jusqu’au développement, 
et abordant entre autre les sujets de la protection environnementale et 
de la biodiversité, de la gouvernance locale, du développement durable 
et de la cohésion sociale. Certaines d’entre elles sont des agences de 
financement, d’autres des agences d’exécution, avec un système de 
sous-traitance, qui implique des ONG nationales.
Les communautés de base
Les communautés de base sont les bénéficiaires de toutes les initiatives 
tout comme elles peuvent en être les premières personnes impactées, 
notamment en termes d’accès plus restreint aux infrastructures et 
services sociaux, ou aux moyens de subsistance dans les zones d’arrivée 
des migrants, ou en matière d’interaction avec des cultures et traditions 
différentes de différentes ethnies pouvant générer des tensions sociales. 
Elles constituent la base de l’édifice, tant dans les zones de départ 
que dans les zones d’arrivée mais les communes touchées ne sont pas 
actuellement reliées entre elles.
Les migrants
Les migrants sont des acteurs essentiels à valorises comme porteur de 
droits et d’obligations. Les migrants contribuent par leurs activités au 
développement local et représentent une force de travail importante. Ils 
peuvent néanmoins et en même temps être responsables de certaines 
dégradation environnementales de par les systèmes de production et 
d’exploitation non pérenne auxquels ils ont recours. Les migrants doivent 
donc être vus comme des acteurs à part entière pouvant être un vecteur 
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de changement.
III.4.2 Rôles des acteurs dans la structure administrative
La manière de faire travailler ensemble une partie de ces acteurs autour 
d’opérations concrètes, reste à définir. Ce cadrage sort de notre propos. 
Nous avancerons seulement quelques réflexions sur le « chapeau » 
national, et sur quelques exemples de structurations régionales (MEEF, 
MPPSPF et MID) pouvant servir de point de départ pour l’intégration des 
enjeux de migration, d’environnement et de changements climatiques 
dans les zones de départ et dans les zones d’arrivée des migrants.
Il semble qu’un travail en plateforme interinstitutionnelle existe déjà sur 
le thème du changement climatique. Est-ce que le sujet des migrations, 
de l’environnement et du changement climatique pourrait être traité par 
cette même plateforme ou par une autre plateforme spécifique à créer, 
la question peut être posée. Il doit en tout cas être souligné qu’un long 
processus de maturation a eu lieu à propos du changement climatique. 
Ainsi, dans la troisième « Communication Nationale » sur le changement 
climatique, produite en 2013, sont traduits des engagements de 
Madagascar pour un certain nombre de politiques et de stratégies 
institutionnelles et juridiques, d’adaptation ou d’atténuation aux effets 
du changement climatique. Depuis les conférences internationales 
sur le climat auxquelles participent Madagascar, l’Etat a intégré dans 
les politiques publiques la question du changement climatique. A cet 
effet, un comité interministériel a été mis en place et les départements 
ministériels concernés par des politiques sectorielles intègrent à présent 
dans leur vision et dans leurs stratégies la dimension du changement 
climatique.
Au niveau des collectivités territoriales décentralisées notamment 
des régions, les directions régionales du MEEF sont chargées de la 
mise  en œuvre de la politique du département ministériel et de faire 
fonctionner les services déconcentrés qui lui sont rattachés (services, 
divisions, bureaux,  cantonnements forestiers) dans le cadre de leurs 
obligations statutaires. Leurs activités sont soumises au principe de 
subordination hiérarchique et de déconcentration technique mais aussi 
de subsidiarité. Outre les directives techniques émanant des autorités 
hiérarchiques, le mandat  des  services techniques déconcentrés  du 
MEEF s’inscrit d’une part dans la soumission de ces directions et services 
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aux autorités régionales et  d’autre part leurs activités s’articulent avec 
les différents plans de développement  notamment le PRD (Plan régional 
de développement), le SRAT (Schéma régional d’aménagement du 
territoire), le PCD (Plan Communal de développement) et le SAC (Schéma 
d’aménagement communal).
Pour l’adoption de mesures localisées (par exemple zones de départ ou 
zones d’arrivée) ou des mesures de portée régionale (aménagement 
hydro-agricole par exemple), il pourrait être suggéré d’intégrer le sujet 
des migrations, de l’environnement et du changement climatique dans les 
documents stratégiques que sont les PRD, SRAT, PCD et SAC. Cependant 
ces plans de développement n’ont pas été conçus pour sortir du domaine 
de leur territoire et relier par exemple deux régions différentes.
La Direction d’appui aux initiatives de base du MPPSPF dispose 
d’informations qualitatives et des données quantitatives utiles 
concernant les sites de relocalisation des populations. Les directions 
et services régionaux de la population prennent connaissance du 
phénomène par le biais d’enquêtes et d’exploitation des monographies 
élaborées par les fokontany. Le MID, à travers le  Fokontany, dans lequel 
les nouveaux arrivants sont tenus de se présenter et présenter une carte 
d’identité et un document où l’on peut vérifier le territoire de départ, 
et dans lequel les nouveaux arrivants sont tenus de s’inscrire dans le 
registre du Fokontany dispose également d’une source d’information 
potentielle à valoriser.
III.4.3 Volets d’intervention
L’intervention des acteurs  peut comporter plusieurs volets. Nous en 
proposons deux, autour des composants normatifs et opérationnels.
Le premier serait la mise en place d’un cadre juridique,  politique et 
institutionnel. Cette composante est caractérisée par l’adhésion de 
l’Etat aux traités internationaux, la rédaction de  lettre de politique 
et l’élaboration de politique y afférente,  suivie  de la mise place 
d’un dispositif juridique  dont la promulgation de textes législatifs et 
réglementaires. C’est pendant la mise en place du cadre juridique, 
politique et institutionnel qu’intervient la puissance publique, le Système 
des Nations Unies, les acteurs de la société civile principalement. Une 
politique sectorielle sur les migrations, l’environnement et le changement 
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climatique pourrait faire l’objet d’un développement, dans le cadre 
plus large éventuellement d’une politique migratoire nationale dont la 
nécessité a par ailleurs été abordée dans d’autres revues sectorielles 
du phénomène migratoire à Madagascar. Alternativement, une révision 
ou une inclusion de cet enjeu dans les politiques environnementales ou 
de réponse et adaptation aux effets du changement climatique pourrait 
être considérée. Dans la mesure du possible, ces développements 
devraient inclure, au-delà des acteurs traditionnels, dans une phase de 
consultation, les opérateurs économiques, les communautés de base et 
les migrants.
Le second volet porte sur la mise en place d’un dispositif opérationnel 
de suivi et de réponse aux effets actuellement néfastes naissant de 
l’interdépendance entre migrations, environnement et changements 
climatiques dans le contexte de Madagascar. Ainsi, la mise en place d’un 
Observatoire sur les migrations internes, dont le rattachement à des 
structures existantes pourrait être étudié, devrait être considérée. Un 
tel Observatoire aurait pour principal objectif de collecter, consolider, 
analyser et restituer à intervalle régulier des données sur les migrations 
internes à Madagascar, et sur les enjeux sectoriels de ces migrations, 
notamment en termes d’environnement. Des programmes pilotes de « 
stabilisation communautaires », et ciblés de réponses aux effets néfastes 
des migrations dans les zones d’arrivée des migrants visant à atténuer 
la pression induite par les migrants sur l’environnement local, sur les 
services sociaux de base, tout en visant à valoriser le capital de travail 
apporté par les migrants, pourraient être développés. Des programmes 
de prévention des départs ciblant les migrants dont le premier choix n’est 
pas de partir pourraient également être développés et testés dans les 
zones de départ des migrants. Des initiatives pilotes visant à l’effectivité 
de la décentralisation et la répartition des rôles  entre les acteurs au 
niveau local devraient être mises en œuvre afin de rendre possible et de 
pérenniser une approche locale et inclusive de la gestion du sujet.
III.5 LES ENJEUX DE GOUVERNANCE 
TERRITORIALE
La gouvernance des questions relatives aux mouvements de population 
et à l’organisation de l’espace est tributaire de l’évolution historique  des 
espaces considérés. Aussi les travaux du CNRE et de l’IRD sur le sud-ouest 
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malgache, publiés dans l’ouvrage collectif de Razanaka et al. (2001), 
abordent la question migratoire en lien avec le foncier et l’environnement 
: « Dynamiques migratoires, tensions foncières et déforestation dans 
l’ouest malgache» (Fauroux, 2001), «Relations autochtones-migrants 
en pays bara» (Moizo, 2001), « Migrations définitives et appropriation 
symbolique du milieu» (Samisoa & Moizo, 2001), et «Gestion foncière 
et déforestation sur le plateau de Vineta» (Ranaivoson, 2001). Les 
différentes  dynamiques de déforestation, l’exploitation du charbon de 
bois et l’agriculture commerciale du maïs et du coton sont autant de 
repères pour décrire les caractéristiques globales du système (diversité, 
stabilité, résilience), qui seront analysées dans des recherches ultérieures 
(Rakoto-Ramiarantsoa et al., 2012 ; Hervé et al., 2015).
La thèse « Disparités régionales et dégradations de l’environnement» 
(Samisoa, 2016) éclaire sur la  marginalisation du sud du pays par l’Etat 
central, qui n’a que peu fait l’effort de considérer les mécanismes sociaux 
des groupes locaux, les techniques et savoir-faire  des populations locales, 
provoquant une accentuation des disparités régionales. Cette étude 
des structures d’organisation de la société,  la cohérence du système 
de production,  les stratégies du pouvoir,  la logique des éleveurs et 
agriculteurs, permet de comprendre l’origine et la variété des  stratégies 
actuelles de survie face aux  changements climatiques (sècheresses 
répétées, pénurie alimentaire) et les réactions des populations aux 
projets de développement.
Des travaux récents sur le Boeny « Etude du profil migratoire lié aux 
défrichements dans la région du Boeny» (Ranaivoson, 2017),  abordent 
les mouvements migratoires du sud touché par la sécheresse vers le 
Boeny  au nord-ouest. L’analyse met en relief les profils des migrants, leurs 
motivations, leur  intégration sociale souvent conflictuelle  depuis les 
années 60 (années  des grandes plantations et des sociétés industrielles), 
leurs activités économiques et les impacts de leurs déplacements. 
La conclusion de l’étude avance que « la migration est un système de 
compensation entre des  milieux  économiquement  et écologiquement 
inégaux » et suggère que la maîtrise et le contrôle du flux migratoire sont 
vitaux pour la paix sociale et la sécurité rurale. Le défrichement, en tant 
que phénomène transfrontalier, ne peut être traité qu’en considérant les 
zones de départ comme les zones d’arrivée. Cela conduit à  élaborer une 
politique migratoire articulée à la planification du développement local.
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Ce sont les migrations du sud structurées sur une base ethnique qui ont 
fournis le long de l’histoire une main d’œuvre agricole indispensable 
aux zones de production mieux favorisées. Au-delà du nord-ouest, on 
peut prévoir de nouvelles arrivées encore plus au nord. Mais on atteint 
aussi des limites pour des migrations internes dans un espace limité par 
la taille de l’île, ou par les actuelles zones d’accueil qu’il faudrait donc 
pouvoir étendre.
Il apparait que les zones de départ de migration sont pour la plupart non 
intégrées dans le système économique moderne. D’ailleurs, l’insuffisance 
de la monnaie en circulation rend impossible l’insertion dans une 
économie de marché. En fait, la « monétarisation » est  conjoncturelle 
car dépendante d’une précipitation abondante. C’est simplement à cette 
occasion que le nombre de produits en vente sur le marché entraine le 
gonflement de la masse monétaire en circulation. Par ailleurs le nombre 
très élevé de bœufs que peuvent accumuler certains clans contredit 
l’état de non développement dont on qualifie le sud de Madagascar. 
Les migrations  peuvent avoir à une certaine  époque un effet positif 
sur la société d’origine, lorsqu’elles sont de courte durée et que  les 
bénéfices monétaires de la migration reviennent à la société d’origine. 
Par contre, lorsque les durées de migration s’allongent, les bénéfices 
diminuent  parce que les richesses  ramenées  en terre d’origine sont 
parfois dilapidées par les aînés qui sont censés  garder le lavenon-drae27 
ou le fatrange28.
Dans tout le procès de développement, les autorités centrales ont omis 
de prendre en compte  les mécanismes sociaux des groupes locaux  dont 
en particulier les structures d’organisation de la société,  la cohérence 
du système de production,  les stratégies du pouvoir,  la logique des 
éleveurs et agriculteurs,  et la variété des  stratégies actuelles de survie 
face aux  changements climatiques (sècheresses répétées, pénurie 
alimentaire) ainsi que les réactions des populations face aux projets 
de développement. Or le Sud  et son économie à mode de production 
de périphérie a su  développer des facteurs de résilience dont peuvent 
s’inspirer d’autres zones dont la contribution de l’économie migratoire 
dans le développement local traduite en termes d’argent et bœufs 
envoyés par les migrants en terre d’origine. Dans l’élaboration des 
plans de développement, traiter systématiquement les régions de la 
27  Cendres paternelles
28  Patrimoine familial (rizière, maison ancestrale, tombeau dans le sud-est)
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même manière à partir d’un modèle unique a comme conséquence une 
incapacité des moins avancées à suivre le rythme et  encourager les 
départs en migration.
Par ailleurs ces mouvements migratoires ont des effets économiques 
positifs et des effets structurants sur les zones d’arrivée. Aussi en est-il 
d’une part du développement de certaines spéculations qui malgré leurs 
impacts sur les écosystèmes a été à l’origine d’investissement financier 
et commercial au niveau de l’économie locale. Cet investissement est 
caractérisé par  le volume de production de maïs, d’arachide ou de 
manioc et l’extension des surfaces cultivées en zone de migration. Mais 
l’achat de  quantité importante de maïs ou d’arachide suppose toute une 
chaîne d’opérateurs financiers extra-bancaires et la monétarisation des 
rapports sociaux, bref une intégration informelle de la zone dans le circuit 
économique moderne. L’accès aux outils financiers modernes comme 
la microfinance et aux banques est tout simplement remarquable. 
La vulgarisation du « mobile money » dans les transactions constitue 
une illustration éloquente du phénomène. Par ailleurs, l’impact des 
migrations joue un rôle important par la différenciation économique 
qu’elle introduit entre les individus : certains réussissent, d’autres 
échouent. Mais les nouveaux riches contribuent-ils au développement 
local ne serait-ce que par la redistribution sociale obtenue par la fiscalité?
Le débat sur la décentralisation devrait être en partie dirigé vers 
l’utilisation de ces ressources financières dans le développement 
local par les collectivités décentralisées au niveau du plan local de 
développement si les autorités centrales l’autorisent. L’élaboration et 
la mise en œuvre du  schéma régional d’aménagement du territoire et 
du schéma d’aménagement communal ainsi que la mise en place de 
mécanismes de dialogue et de coopération interrégionale s’inscrivent 
dans une même dynamique.
Cela nous amène à réfléchir sur l’articulation développement local et 
politique migratoire. Il apparait que la pauvreté des zones de départ est 
due à l’intégration ratée de la zone dans les politiques de développement. 
Les politiques dites de développement rural ont défavorisé le secteur de 
l’élevage extensif, secteur dans lequel excelle la population locale. Des 
investissements  mal intégrés ont contribué à fragilisé les ruraux. Le 
style de développement apporté ne correspond pas aux attentes de la 
population. L’approche «top down» porte rarement des fruits dès lors 
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qu’il s’agit de développement local.
En ce qui concerne les zones d’arrivée, des conditions naturelles favorables 
sont susceptibles d’y favoriser un développement lié à une intensification 
du processus de production et à une diversification des activités 
génératrices de revenus. Mais la question de la capacité d’internalisation 
d’innovations peut se poser d’autant plus que le changement social  peur 
aller dans le sens du primat de l’économie de prédation. Comme la zone 
a une capacité d’appel sur les autres, réfléchir sur son développement 
implique la considération de la capacité d’accueil du site et l’articulation 
des stratégies avec la planification du  développement dans les zones de 
départ de migrants. 
 

PARTIE II
ETUDE DE CAS :
IMPACTS SUR LES ZONES 
D’ARRIVEE DES MIGRANTS 
DU SUD VERS L’OUEST 
ET LE NORD-OUEST DE 
MADAGASCAR
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IV. ETUDES DE CAS
IV.1 METHODOLOGIE
Le choix des deux sites pour la conduite des études de cas a suivi un 
processus de consultation des partenaires du GTT du projet et de 
validation dans les réunions préparatoires à la réalisation de l’étude qui 
ont abouti à la recommandation des sites d’arrivée de migrants dans 
l’ouest et le nord malgache, puis par un croisement des sites d’intérêt 
potentiels avec les zones pour lesquelles sont enregistrés des taux de 
déforestation plus élevés que la moyenne nationale ces dix dernières 
années.
Les deux sites d’arrivée de migrants ont été choisis dans l’ouest 
malgache pour l’ancienneté des mouvements migratoires (Marovoay-
Boeny) qui datent du roi Radama 1er (1820) et, pour l’impact récent 
sur l’environnement (Kirindy-Menabe), tout en offrant un profil de 
ressources naturelles complémentaires, respectivement riziculture et 
forêt sèche. La localisation du site 1 de Kirindy-Menabe est indiquée en 
figure 9. Le village de kirindy se trouve sur la RN8, entre des noyaux durs 
de la NAP Menabe-Antimena et la concession forestière du CNEREF. La 
localisation du site 2 de Marovoay-Boeny est indiquée en figure 10. La 
ville de Marovoay se trouve en amont du delta de Bombetoka, au cœur 
d’une plaine rizicole et en aval du Parc National de l’Ankarafantsika.
Lors des travaux préparatoires aux études sur sites, des questionnaires 
ouverts pour interlocuteurs clés, des guides d’interviews pour focus 
group, et des questionnaires d’interviews structurés ont été développés. 
Des prescripteurs et personnes-ressources à enquêter ont été identifiées. 
L’antériorité de recherches du CNRE dans ces deux zones a permis 
d’optimiser des séjours courts de terrain. Ces recherches antérieures 
portaient sur le foncier, les aspects socio-anthropologiques et sur 
l’écologie des formations sèches.
Les zones d’étude de Kirindy-Menabe et Marovoay-Boeny relèvent, des 
différents d’écosystèmes impactés : forêts sèches de manière globale 
et riziculture, mangroves dans le second cas. La plaine de Marovoay et 
par extension le delta du Betsiboka sont historiquement une terre de 
migration interne à Madagascar, même avant la colonisation, pour une 
agriculture de décrue devenue ensuite agriculture irriguée. Le contexte 
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des zones d’arrivée est pertinent pour cette Evaluation nationale 
pays, compte tenu de la rapidité des déforestations qui s’y déroulent, 
de l’ampleur des flux migratoires et des conflits potentiels, fonciers 
notamment, entre les résidents des zones d’arrivée et les migrants. De ce 
fait, ces deux sites dans l’ouest et le nord-ouest malgache, peuvent être 
considérés comme représentatifs d’une situation nationale plus vaste, 
étant des points d’observation pertinents de mécanismes de migration 
et d’interaction entre migrations, environnement et changements 
climatiques probablement beaucoup plus généraux. 
Figure 9:  Localisation du Site 1 de Kirindy – Morondave 
Source : NAP Menabe-Antimena
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Figure 10: Localisation du site 2 de Marovoay – Boeny
 
Source : Unité Régionale SIG d’aménagement du territoire (URSAT) Boeny, 2015
Pour chacun des sites d’étude, ont été réalisées des entrevues d’autorités, 
des focus groupes et des enquêtes de ménages29.  Les interviews ont 
été effectués généralement pendant la visite de courtoisie auprès des 
responsables (Président du Fokontany, élus locaux, services publics 
décentralisés), de manière à présenter l’équipe et afin que chaque 
responsable prenne connaissance de l’objet de la  venue. Dans chaque 
quartier visité, l’équipe a regroupé une dizaine de membres de la 
communauté villageoise pour échanger des informations (Focus group) 
sur la migration, l’environnement, le climat, et la situation sociale. C’est le 
président du Fokontany qui a proposé les personnes pouvant participer 
aux échanges, à savoir des personnes clés susceptibles de connaitre 
l’histoire du site étudié et son fonctionnement. Ces personnes ont étés 
rémunérées à titre symbolique pour leur temps et leurs connaissances. 
Le même président du Fokontany  avait  proposé un guide introduisant 
les chercheurs dans les foyers du quartier pour faciliter les besoins de 
l’enquête ménage et instaurer un climat de confiance et de coopération. 
L’enquête ménage a concerné soixante ménages dans chaque site, 
identifiés comme étant des familles issues de la migration30. Le traitement 
29  Voir Annexe 5
30  La répartition des 60 enquêtes dans les villages de Kirindy est détaillée dans l’annexe 5 et la répartition des 60 
enquêtes de Marovoay dans l’annexe 6
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des données quantitatives des enquêtes ménages a été réalisé après un 
dépouillement sur le logiciel CSPro (Census survey professional 7.0, UN).
Les résultats des enquêtes qualitatives sont présentés en premier, 
successivement pour Kirindy puis pour Marovoay, en respectant une 
structure de base commune organisées autour de sous titres : « Contexte 
de la zone d’arrivée », « Motivations des migrations », « Origine et profil 
des migrants », « Quantification des flux », « Evolution de la surface 
forestière » et en acceptant un sous-titre  spécifique à Marovoay : « Accès 
à la terre et insécurité ». Les résultats des enquêtes quantitatives, sont 
présentés en second lieu, par sujet traité, en contrastant les résultats sur 
les deux sites, Kirindy et Marovoay, en vue de faciliter l’interprétation 
des histogrammes. Les sujets traités sont alors organisés suivant les 
sous-titres suivants : « Province et commune d’origine », « Temporalité 
de la migration », « Profil des migrants », « Motivations de la migration 
», « Type et organisation de la migration », « Impact environnemental », 
« Quantification des flux ».
IV.2 ENQUETES QUALITATIVES A KIRINDY
4.2.1. Contexte de la zone d’arrivée
Kirindy fait partie des zones de destination pour la migration organisée 
au temps de la colonisation, ce site du sud-ouest possède de vastes 
terres arables et couvertes de massif forestier, caractéristique du climat 
favorable à l’agriculture.
En 1951, la migration Tandroy en dehors de la province de Tuléar 
représente 1% de la population totale des quatre provinces : Tananarive, 
Tamatave, Fianarantsoa et Majunga. Cette dernière province, qui compte 
le plus grand nombre de migrants, a aussi la plus forte proportion de 
Tandroy : 3% de sa population totale. Comme le mouvement  n’a cessé 
de s’amplifier avec le temps, le sud est désormais  devenu un réservoir 
de main d’œuvre à bas prix et le point départ de nombreuses migrations.
La migration saisonnière  actuelle est liée à la culture de subsistance afin 
de répondre notamment à la demande de main-d’œuvre des zones de 
culture de rente ou des plaines rizicoles au moment des pics de travail. Elle 
devient définitive dans le Menabe (Ankilizato, Dabara) car les migrants y 
trouvent un accès à la terre. Le secteur de la pêche est également touché 
par la migration saisonnière, sous sa forme traditionnelle, mais aussi peut 
être comme conséquence du changement climatique ; actuellement le 
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Menabe  accueille les Vezo  de Morombe qui se déplacent en suivant les 
bancs de poissons.
Les Tandroy qui se sont installés dans ces villages atteignent 90% de la 
population d’après le maire de Beroboka nord ; ce sont des migrants « 
temporaires »,  ils se sentent encore en « an-tany filà31 » mais pas chez 
eux ; ils peuvent partir à n’importe quel moment et peuvent revenir 
ou quitter le village définitivement même si certains membres de leur 
famille sont  déjà enterrés dans la région.
L’installation dans le lieu de migration est durable lorsque le type d’habitat 
y est construit et l’exploitation des parcelles devient permanente. Ce lien 
est raffermit  par la famille et l’intermariage, la présence de tombeau, 
l’appropriation de lopin de terre ou l’élevage de bœufs. Certes cette main 
d’œuvre rurale effectue régulièrement des retours aux zones d’origine. 
Elle soutient financièrement  les familles laissées sur ces lieux, par des 
transferts d’argent provenant d’une partie des revenus de leur travail.
4.2.2 Motivations de la migration
A Beroboka, les anciens migrants perçoivent le changement climatique 
en fonction du jour d’arrivée de pluie car le rendement de toutes les 
cultures repose sur cela. C’est à partir des années 80 que la quantité 
de pluie a diminué, ne tombant qu’à partir du 20 du mois de décembre 
alors qu’auparavant, elle tombait déjà au mois de novembre. A partir de 
l’année 2000, un dérèglement de la période de pluie est perçu par les 
agriculteurs : si la pluie tombe en janvier elle ne tombe pas en février 
et recommence à tomber en mois de mars. Parfois, elle ne tombe qu’en 
février. D’après toujours les paysans, ce changement climatique provient 
de l’éloignement de la forêt par rapport aux champs de culture. Pour 
chercher les bois de chauffe, les paysans doivent marcher cinq kilomètres 
à pied en traversant un champ  de sisal et les hatsaky32. Un des aliments 
très prisés par les « tompotany33 » est le terenc34, il est actuellement très 
rare d’en trouver à cause du défrichement.
Les paysans s’adaptent au changement climatique et ne pensent pas 
partir en abandonnant leurs parcelles ; par exemple ils savent que pour 
31  En terre étrangère
32  Abattis-brûlis
33  Autochtones
34  Porc-épic
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cultiver toutes leurs superficies de terrains de culture, ils doivent semer 
avant la pluie (« katray35 »), c’est-à-dire en novembre, une partie de 
leurs terrains. D’une manière générale les motivations de ces migrations 
ne sont pas climatiques mais économiques. C’est une main d’œuvre à 
bas prix qui est victime de la fermeture des unités industrielles ou la 
cessation d’activités des plantations (sisal de Monsieur de Heaulme), qui 
occupe l’espace à défricher dans une logique d’économie de prédation.
Le bassin de la Morondava s’était intégré dans l’économie mondiale par 
l’existence de plusieurs  entreprises qui ont drainé une main d’œuvre 
à la recherche d’emploi : SIRANALA, entreprise d’Etat, devenue ensuite 
SUCOMA (sucrière sous location gérance chinoise), SOPEMO, DABARA, 
AQUAMEN , et divers projets de développement qui ont valu au Menabe 
de devenir l’une des régions pilotes de Madagascar, et une zone d’arrivée 
de migrants (56% de la population contre 44% de locaux).
Aussi à Morondava, c’est depuis 2014 que la migration s’est accentuée, 
avec un pic en 2016 et 2017 (focus group Beroboka nord). Les causes de 
cette migration intensive sont premièrement l’augmentation des prix des 
produits agricoles, le maïs et surtout l’arachide à cause de la demande 
accrue des collecteurs chinois et deuxièmement la fermeture depuis 
2015 de plusieurs firmes à savoir SOPEMO, AQUAMEN, SUCOMA et la 
fermeture de DABARA. Les migrants Tandroy vivant indirectement ou 
directement de ces entreprises se sont rabattus sur les forêts voisines, 
pour la fabrication de charbon de bois, et vers les mangroves pour la 
collecte de crabes.
L’ampleur de ces mouvements et leurs conséquences sur la région ont 
pris des proportions  considérables à partir des booms du maïs (demande 
réunionnaise pour l’alimentation des porcs d’élevage) puis, depuis 2015 
le boom de l’arachide (demande chinoise pour une exportation en grains 
en Chine). Au boom du maïs se succède donc le boom de l’arachide 
et, probablement dans l’avenir, le boom du sisal puisque l’exploitation 
des plantations tend à reprendre pour répondre au marché des fibres 
naturelles. Ce déplacement de main d’œuvre pour répondre à des 
incitations de marchés extérieurs est une constante de l’ouest malgache 
depuis les déplacements de population coloniaux suivis des  besoins en 
main d’œuvre des entreprises agricoles de taille industrielle. Il se poursuit 
35  Semis à sec
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donc à présent à la faveur des booms de plusieurs filières successives 
sous des incitations privées extérieures qui répondent à des marchés 
conjoncturels.
En parallèle, les migrants ont recourt à la fabrication de charbon de 
bois qui permet de gagner immédiatement de l’argent en attendant la 
première récolte. Considéré comme une activité d’appoint, la pratique 
du charbonnage est liée au complexe de culpabilité d’avoir  désacralisé et 
brulé la forêt. Des villages ou des quartiers de migrants se constituent par 
ethnie (Korao36, Tandroy, Mahafaly, etc.) avec une faible mixité sociale. 
Des montants d’argent importants (4 millions d’Ariary par  famille et par 
an) sont envoyés à la famille restée dans les villages d’origine, ou investie 
en têtes de zébus. Le phénomène s’installe dans la durée puisque des 
Tandroy ont leurs tombeaux dans la région d’accueil. Les Betsileo se font 
toujours enterrer dans leurs villages d’origine betsileo.
Ce sont actuellement des migrations structurées, d’abord  initiées par les 
grandes exploitations agricoles, puis étendues aux « aires protégées », qui 
offrent des opportunités réelles d’enrichissement. Elles sont organisées 
par les différents clans constitués en réseaux dans les zones d’arrivée. La 
recherche de nouvelles terres agricoles se réalise au détriment des forêts 
denses sèches, essentiellement dans les zones calcaires.
IV.2.3. Origine et profil des migrants
Le village de Kirindy, par exemple, a été créé par des migrants qui sont 
d’anciens ouvriers de l’usine de sisal de De Heaulme aux environs de 
l’année 1986. Les villages de Beroboka à Marofandilia, qui sont en terre 
sakalava, ont accueilli des ouvriers tandroy venant d’Amboasary et 
d’Ambovombe. Comme les sakalava ne répondaient pas suffisamment 
aux exigences de travail du colonat, les ouvrier-paysans tandroy sont 
venus constituer la majorité de la main d’œuvre, plus nombreuse que 
les Betsileo depuis  Tsarahotana jusqu’à Marofandilia. Les gens du sud se 
sont installés de Mahabo à Marofandilia ; ils étaient  liés par des contrats 
sur le travail de bois (scieurs de long) à des patrons basés à Antariby et 
venant de Morombe.
Les migrants sont surtout composés de Tandroy avec différents lignages « 
afo » ou clans « raza » ou « dodoky37 ». Actuellement les Tandroy dans le 
36  Nom générique attribué aux migrants du sud-est de Madagascar (Antemoro, Antesaka, Zafisoro, Antambahoaka)
37  Sous-quartier chez les Sakalava
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village viennent de tous les régions d’Androy et de Mahafale, composés 
par plusieurs « dodoky38 ». A Kirindy,  il existe officiellement 26 « dodoky 
» ; à Kirindy, ce sont les Tandreky et Sevohitsy qui sont les plus nombreux 
mais à Lambokely ce sont les Mahafale qui sont les plus nombreux.
Les  migrants Betsileo riziculteurs, Korao agriculteurs de décrue 
et  Tandroy éleveurs-cultivateurs sur brûlis occupent la vallée de la 
Maharivo et la vallée de Lampaolo (Manja). Ils cultivent en particulier 
les oignons et le pois du cap et pratiquent l’élevage de zébus. Certains 
migrants ont réussi et deviennent de nouveaux riches, comme les riches 
maquignons dans le moyen ouest malgache, des riches agriculteurs du 
nord et de l’ouest. Bien qu’il soit difficile de les compter, il semble  que 
leur nombre commence à être important. D’autres investissent les forêts 
de la vallée de la Maharivo jusqu’au sud de Mahabo. Voulant réussir 
comme leurs prédécesseurs, les nouveaux migrants suivent la forêt et 
guettent la moindre opportunité pour s’enrichir. Aujourd’hui,  ils sont 
parmi les migrants qui exploitent les forêts denses sèches pour avoir de 
nouvelles terres dans  l’ouest du Menabe entre autre dans les communes 
de Marofandilia, Beroboka et Belo sur Tsiribihina.
IV.2.4. Quantification du flux actuel de migrants
Après les années 70, les agro-éleveurs Tandroy empruntent  tous les 
moyens de transports terrestres de Madagascar pour se déplacer mais le 
nombre des migrants n’est pas comptabilisé ; le total des mouvements 
estimés avoisine les 20,000 individus en 3 ans. La migration a fait de la 
région Menabe une zone à prédominance « étrangers » puisque 56% de 
la population du Menabe sont des migrants. 
Depuis les années 2000, les déplacements s’intensifient et se diversifient. 
On assiste dans l’ouest du Menabe  à un accroissement des déplacements 
depuis 2014.L’insécurté qui prévaut dans le nord de l’Androy chassent les 
éleveurs vers le Menabe où ils essaient de reconstituer leur cheptel avec 
les bénéfices du « hatsake ».
Dans la zone de Marofandilia et Kirindy, le voyage peut se faire par étape, 
par saison en raison de 20 personnes par groupe, même si beaucoup 
de familles arrivent maintenant directement de la terre d’origine. 
Pour la commune de  Beroboka, en partie peuplée de Tanosy du clan 
Temanambondro, dans laquelle la migration est ancienne, entre 2015 et 
38  Quartier ethnique
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2017 sont arrivés 200 migrants par jour en voiture et à pied venant du 
Grand sud. Les mêmes types de migrations directes à caractère familial 
se retrouvent à  Belo. Pour tous les types de migrations, la période de 
chauffe est comprise entre avril et septembre. Des migrants récents se 
sont installés à Kirindy entre 1999 et 2017 ; ils viennent par minibus 
directement de la zone d’origine et sont soutenus par un réseau de 
solidarité Tandroy qui pratique un système de défense collective. Mais 
l’itinéraire de migration  peut aussi être Kirindy-Analaiva-Kirindy La 
localité d’Analaiva sert de base-arrière pour les migrants qui font de la 
défriche-brûlis à Kirindy.
Aussi à  Beroboka, durant la période de chauffe en 2016, ce sont 90 
personnes qui débarquaient chaque semaine de 3 minibus de 28 places. 
Ce flux de migrants, principalement Antandroy, mais également Mahafale, 
en réponse au boom de l’arachide, est donc massif, car en temps normal, 
des migrants font le voyage  à pied ou en charrettes (6 personnes par 
charrette). L’importance de ce flux suppose  une organisation depuis les 
zones de départ.
D’une manière générale, le rythme de migration annuelle est de 10 
camions par an à raison de 50 passagers par camion. Les sites  les plus 
concernés par ces mouvements sont les villages Tandroy de Tanandava 
et  Lambokely qui se trouve dans la Commune voisine de Tsimafana.
La grande majorité des migrants a emprunté une voiture comme moyen 
de transport (97%) afin d’atteindre la localité d’accueil, avec une dépense 
moyenne de 10 000 Ariary. On dénombre 3 arrivages de taxi-brousse par 
semaine avec une moyenne de 30 passagers par taxi-brousse, soit 90 
personnes par semaine vers la localité d’accueil. La pirogue est un autre 
moyen de transport emprunté par seulement 3% des migrants avec un 
coût moyen de transport de 2000 Ariary. La proportion des migrants 
arrivant à pied est négligeable.
Ces immigrants ne se cachent pas des autorités locales puisque 85% 
s’inscrivent dans le Fokontany à l’arrivée et 75% des non-inscrits pensent 
s’inscrire prochainement au registre du Fokontany. Un autre signe de 
formalisme et de recherche d’intégration est la participation aux travaux 
communautaires (80% des migrants).
De nombreux migrants  ont laissé leurs femmes et  enfants et partaient 
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pour une durée déterminée afin de gagner le maximum nécessaire pour 
subvenir aux besoins de leur famille restée soit dans la terre d’origine, soit 
dans la région du sud-ouest, soit dans les environs de Mahabo.  Puis ils 
revenaient  et repartaient, dans l’espoir d’accumuler assez, pour pouvoir 
à leur tour acquérir un morceau de terre ou un étalage de  commerce 
comme à Ilakaka.
Ainsi, ces migrations ont permis aux populations rurales restées sur place 
de survivre et facilité l’ascension sociale des migrants les plus chanceux. 
Toutefois, les structures économiques locales sont restées inchangées, 
de même que l’offre en services publics (eau, école, santé). Les actions 
des « migrants-retour » ont contribué à l’émergence dans les zones 
de départ d’attitudes favorables à la migration vue comme un moyen 
d’ascension sociale ou encore à ce qu’on  a appelé la  « culture migratoire 
Tandroy » ; cette migration est organisée en s’appuyant toujours sur un 
groupe tête de pont.
Depuis les années 2000,  les déplacements s’intensifient et se diversifient 
et on assiste dans l’ouest du Menabe à un accroissement des déplacements 
depuis 2014. En parallèle à ces mouvements croissants, l’on retrouve 
une croissance des quantités d’arachide exportées : 4 camions de 20 
tonnes (15 à 20 tonnes) par jour, soit 72 tonnes en moyenne qui sont 
décortiquées à Morondava (9 à 11 décortiqueuses suivant les périodes) 
pour être exportés en bateau vers la Chine. Les opérateurs chinois 
s’étaient engagés à acheter 30 000 tonnes d’arachide par an, en passant 
par deux intermédiaires, qui se répartissent  le territoire.
L’achat de telles quantités de maïs ou d’arachide suppose toute une 
chaîne d’opérateurs financiers extra-bancaires. Les collecteurs itinérants 
et les agriculteurs se rencontrent sur les marchés du maïs et de l’arachide 
pour des transactions  classiques,  personnalisées, où s’exerce  une 
vive concurrence. Cette concurrence ne place pas les petits collecteurs 
en position de force, le système des prix plancher aux producteurs, 
rigoureusement fixé par les investisseurs chinois, limite considérablement 
toutes surenchères. Les collecteurs préfèrent contacter directement les 
paysans chez eux  par les biais des intermédiaires qui sont souvent des 
leaders paysans ou même des responsables de la circonscription comme 
les maires.
Un troisième acteur économique de poids est un malgache d’origine 
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indo-pakistanaise de Morondava. Il semble cependant que les capitaux 
indo-pakistanais installés de longue date dans la région comme dans 
tout l’ouest malgache, se mettent au service d’opérateurs chinois de 
taille industrielle. L’argent en circulation est tel qu’il existe des points 
d’achat partout. De nouveaux riches de l’arachide émergent (scooter, 
motocross). La production est à la mesure de l’argent mis à disposition et 
l’ampleur du défrichement est considérable. Les règles qui prévalent sont 
l’intérêt immédiat et le monopole aussi bien au niveau des collecteurs 
que des acheteurs chinois.
On estime la production annuelle au niveau de la région entre 30 000 
tonnes et 50 000 tonnes d’arachide. Le chiffre exact des tonnages n’est 
pas disponible et celui des ristournes n’est pas non plus communiqué. 
D’après les interlocuteurs consultés, le nombre de semi-remorques en 
2016 a été multiplié par deux en 2017.
Depuis 2009 on assiste à un flux des migrants à Lambokely, en nombre 
inconnu. La forêt a été dévastée dans cette zone de Lambokely, qui est 
devenu un gros village situé à 20 km de Beroboka et 30 km de Tsimafana. 
Dans le Menabe, les patronats se disent propriétaires de la forêt «  ahy io 
ala io ». La pratique de la corruption est rapportée comme généralisée. 
De fait, les opérations de ratissage coûtent cher et peuvent être 
dangereuses car les défricheurs ont actuellement des fusils. Le KMMFA 
(Komity Miahy /sy Miaro ny Faritra Arovanaou Comité de protection de 
la forêt) semble impuissant devant l’exploitation illicite des bois : il existe 
2000 rondins de bois à Kirindy actuellement.
Le « dinan‘ny Menabe39 » est une convention locale régissant les 
problèmes sécuritaires qui fonctionne juste pour l’organisation de la 
population mais ce ne sont pas des lois pour gérer la  communauté. 
L’autorité de l’Etat est faible, et cet espace est caractérisé par une 
faiblesse de la société civile et l’extension des réseaux de corruption. Les 
migrations ne sont pas gérées actuellement. 
IV.2.5 Evolution de la surface forestière dans les villages touchés 
par les migrations
A Kirindy, d’après le PAG en 2014, la surface exploitée est de 525 ha 
sur les 2330 ha exploitables. Pourtant d’après les enquêtes effectuées 
39  Convention du Menabe sur la gestion de la sécurité et du vol de boeufs
70 MIGRATION, ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES A MADAGASCAR
DEFIS, ENJEUX ET POLITIQUES :
auprès des villageois, les terrains de culture atteignent la limite de leur 
territoire au sud du village Ampataka, au nord par le village de Beroboka 
et à l’ouest par la mer et à l’est par la route nationale.
A cause semble-t-il du laxisme et de la complaisance des autorités locales, 
des parcelles gagnées sur la forêt ont été attribuées aux migrants. Aussi 
à Lambokely, les terrains de culture dépassent les limites mises en place 
par le plan d’aménagement et de gestion de la nouvelle aire protégée 
Menabe-Antimena. La forêt se trouve maintenant à plusieurs kilomètres 
du village. Devant l’ampleur du dégât, le gestionnaire de l’ONG« Fanamby 
» a réagit, même si tardivement, et interdit actuellement l’utilisation des 
terrains nouvellement défrichés car ces parcelles entrent déjà dans les 
zones de protection, au-delà donc des zones d’utilisation durable (Fig. 9).
Pour Beroboka Nord où les « tompontany » et plusieurs anciens migrants 
cohabitent, les terrains de culture sont principalement les rizières mais 
aussi les parcelles gagnées avec le « hatsaky ». D’habitude, les rizières 
sont exploitées par les anciens migrants comme les Antesaka, Antemoro 
(les migrants du Sud-est), les Betsileo et autochtones Sakalava qui ne font 
pas de la défriche brûlis. Actuellement, toutes ces ethnies confondues 
avec les Antandroy possèdent des « hatsaky » que le concessionnaire 
d’usine de sisal leur aurait attribué ; des parcelles de « hatsaky » dans ce 
village  se trouvent donc dans le domaine  de la concession. Le long de 
la route nationale allant à Belo sur Tsiribihina, des sacs de charbons sont 
mis en vente et cette activité a commencé récemment en 2017.
A Belo sur Tsiribihina, la migration dans la ville de Belo sur Tsiribihina 
est une migration ancienne et multi-ethnique : Sakalava, Antesaka, 
Antemoro, Ambaniandro, Antandroy etc. C’est également une ville de 
passage des touristes qui vont au « Tsingy de Bemaraha » et les produits 
halieutiques sont en abondance à cause de la rivière Tsiribihina et du 
canal de Mozambique. Ainsi, autre que l’agriculture sur « bahibo » et 
sur brûlis, les activités économiques de la ville tournent principalement 
autour de ces deux pôles, tourisme et pêche. Les « Korao » (ethnies du 
sud-est de Madagascar) sont surtout des pêcheurs en mer.
Dans l’ensemble des villages touchés par des arrivées de migrants, le 
changement de paysage est la déforestation. La comparaison de la 
couverture forestière entre 2005, 2010 et 2016, dans les villages allant 
de Marofandilia à Belo sur Tsirinbihina est illustrée dans les trois cartes 
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de la figure 11 et le tableau 5. La surface défrichée n’a pratiquement pas 
évolué entre 2005 et 2010 mais a massivement augmenté entre 2010 et 
2016. A ce rythme-là, le massif forestier résiduel risque de disparaître 
complètement dans les prochaines six années. 
Figure 11:  Evolution du couvert forestier à Kirindy (2005-2010-2016)40 
 Source : Ravonjimalala H.R./CNRE, Août 2017
IV.3 ENQUETES QUALITATIVES A MAROVOAY
IV.3.1 Contexte de la zone d’arrivée
On a l’habitude de focaliser les changements climatiques comme une 
des raisons du départ de migrants de leur village d’origine, alors qu’il 
peut avoir également des répercussions dans les zones d’arrivée Dans 
le Boeny, les impacts environnementaux de l’arrivée de migrants sont 
notoires sous la forme d’une déforestation que l’on peut caractériser et 
dater.
Dans ce sens, la dégradation de la ville de Marovoay sur tous les plans 
reflète un malaise  généralisé. En effet, à la dégradation des canaux 
d’irrigation et l’abandon de surface non mise en culture provoquent 
une baisse de la production du riz. Les conflits relatifs à l’usage de l’eau 
sont fréquents, en particulier pour prolonger le cycle de production des 
variétés de riz, car le seul moyen est alors de pomper depuis la berge 
dans le fleuve à marée haute, par des petites pompes qui fonctionnent 
comme entreprises de prestation de service, puisqu’aucune des 13 
motopompes ne fonctionne depuis plus de 10 ans.  Les feux de brousse 
40  Ravonjimalala H.R./CNRE, Août 2017
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sont pratiqués non seulement pour le pâturage en savane arbustive en 
amont du périmètre irrigué, mais également pour la mise en culture, 
c’est-à-dire comme un moyen de s’approprier des parcelles. L’évolution 
des couvertures forestières est régressive dans la zone puisque, dans 
les années 60 et 70, il y avait des forêts dans la zone de Marovoay et 
tout le long de la RN4. Un grand changement a été observé depuis les 
années 80 et une accélération de la déforestation s’est opérée dans les 
deux dernières décennies (1990 et 2000). La ville de Mahajanga aura 
consommé la plus grande partie du bois extrait sous forme de charbon 
de bois.
IV.3.2 Motivations de la migration
Historiquement, la main d’œuvre spécialisée dans la riziculture irriguée 
Betsileo et du sud-est, a migré dans la plaine irriguée de Marovoay du 
fait de l’attractivité d’une triple récolte de riz par an.
Les questions relatives aux impacts économiques ont  trait à  la 
production agricole, au changement d’affectation des parcelles  (les 
types de cultures et leur localisation), en relation notamment avec les 
processus de salinisation des sols et la disponibilité en eau douce. C’est la 
baisse de la production agricole sur le périmètre irrigué qui explique en 
partie les défrichements et les successions de culture répétées, liées au 
phénomène migratoire. La baisse  de la production actuelle est due à la 
conjugaison de plusieurs facteurs, la dégradation du réseau d’irrigation, 
l’irrégularité des pluies, l’ensablement.
La plaine irriguée rencontre des problèmes de salinisation du sol mais 
aussi d’ensablement. L’ensablement concerne les bas-fonds dans certains 
des 13 secteurs irrigués de la plaine de Marovoay, en aval des bassins 
versants déforestés depuis longtemps ou plus récemment du massif de 
l’Ankarafantsika. Les rizières rencontrent une baisse de la fertilité.  Des 
espèces variétales de riz à cycle long ne sont plus cultivées (kiriminy, 
Alicombo). Les grenouilles que l’on trouvait en abondance se font rares. 
Une importante forêt de palétuviers, dans le delta emboité du Betsiboka 
(Bombetoka), continue d’être coupée à blanc pour le charbon de bois 
principalement, par les Sakalava puis les Tandroy.
Par ailleurs, même si la plaine de Marovoay est propice  à la riziculture 
industrielle, il existe un déséquilibre flagrant entre le secteur traditionnel 
et le secteur moderne. Ce déséquilibre s’explique par la prédominance 
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dans la majorité des cas d’une économie de subsistance gérée par un 
petit paysannat à côté de grandes propriétés issues des concessions 
coloniales.
Ainsi, l’aire protégée d’Ankarafantsika se retrouve au cœur des activités 
de prédation dont le charbonnage par les migrants Tandroy. L’insuffisance 
des contrôles vient, d’après le service de contrôle (SRC) des Eaux et 
forêts, du manque de moyens logistiques et humains pour effectuer ces 
contrôles. Les migrants brûlent la forêt la nuit et obligent la Direction du 
parc d’une superficie de 15,356 ha à mobiliser plus de 70 gardes pour 
neutraliser les incendies.
Parallèlement, les cultures sèches se développent à côté de la production 
de riz, le maïs et des produits très prisés par le marché chinois, l’arachide 
et le blackeye (lojy41). Ce sont les collecteurs d’Antananarivo qui collectent 
les produits. L’arachide qui serait destinée au marché chinois est vendue 
entre 1,500Ar et 2,000Ar/kg tandis que le maïs l’est à 700Ar/kg. En 2015, 
le prix est descendu à 200Ar. La communauté Tandroy qui  est spécialisée 
dans la culture sèche (arachide, manioc, patates douces, lojy) utilise sur 
place des matériels agricoles, charrues, herses et charrettes.
Mais le mouvement migratoire et la prédation récente concernent surtout 
l’Ambato-Boeny (ressources forestières et compétition pour la maitrise 
du baiboho42), notamment Tsaramandroso et Anjiajia. Tous les massifs 
forestiers des alentours d’Antanimasaka sont défrichés pour la culture 
sèche de maïs, manioc et patate douce. Le district d’Ambato-Boeny, 
notamment la commune d’Anjiajia et l’aire protégée d’Ankarafantsika, 
sont les plus touchés. Le parc national d’Ankarafantsika est ainsi devenu 
une sorte d’ilot entouré de champs de cultures. Ce qui a été considéré 
comme des aires communes et d’accès réservé devient à présent une 
source de ressources en accès libre. 
IV.3.3 Origine et profil des migrants
La plaine de Marovoay a été historiquement une zone d’immigration en 
terre Sakalava depuis les premières arrivées au temps du Roi Radama 
1er, puis vers 1890 et pour l’aménagement rizicole par les colons à partir 
41  Vigna sinensis
42  Terre fertile d’origine alluvionnaire
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des années 1910. Cette immigration était massive dans la mesure où elle 
a même inversé la composition ethnique de la région. Chandon-Moet a 
noté à la fin des années 50 que l’ethnie Sakalava ne représente plus que 
22% de la population de Marovoay. Cette tendance s’est confirmée plus 
tard puisque les premières enquêtes de l’observatoire rural de Marovoay 
(Enquête Projet MADIO,1995) ont montré que, dans les villages de 
Bepako et Madiromiongana, les Sakalava ne représentaient plus que 
10,4% des chefs de ménages, après les Betsileo (46,2%), les Antesaka 
(19,2%) et les Merina (15,2%). Quinze années plus tard (Enquêtes ROR, 
2010), on s’aperçoit que les Sakalava ne représentent plus qu’une toute 
petite minorité (5,98%) derrière les Betsileo (44,4%), les Merina (17,37%) 
et les Antesaka (12,74%) (Enquête ROR, 2010).
Tous ceux qui sont partis de chez eux ont pu finalement trouver leur compte 
en terre d’accueil. Un certain nombre  de réussites exceptionnelles même 
à l’échelle nationale est constaté parmi les migrants. Ainsi un betsileo 
est parvenu à devenir propriétaire d’hôtel, de dépôt de médicaments, 
d’épicerie, de plusieurs maisons à Ankazomborona, Antananarivo ; 
de vastes terrains dans le Mahajamba et un parc impressionnant de 
matériels agricoles. L’impact économique de la migration est positif, si 
l’on en juge par l’enrichissement de certains migrants, mais il n’est pas 
durable compte tenu des aspects environnementaux qui auront des 
impacts différés sur l’économie. On note aussi un effet dans les zones de 
départ, car des bœufs (avant) puis de l’argent (maintenant par mobile 
money) y sont envoyés par chaque migrant, pour une valeur 500,000Ar 
à 1,000,000Ar/an.
Du point de vue social, il existe une alliance ancienne Betsileo et Sakalava 
qui a facilité leur cohabitation. Les Betsileo et les Tandroy continuent 
à envoyer des bœufs ou de l’argent en terre d’origine. Les Tandroy 
morts sont désormais enterrés sur place. D’une manière générale, 
les relations entre  les migrants sont harmonieuses : les Tandroy de 
Marohala vivent dans un quartier ethnique. L’intégration du groupe 
Tandroy est apparemment réussie mais il y a des limites. Bien que ce 
groupe dispose de parcelles de terrain et un cheptel souvent important, 
il n’est pas représenté au Conseil communal car le système des élections 
municipales ne le favorise pas ; mal représenté, il ne bénéficie pas des 
investissements locaux tels que les puits et les écoles. Malgré l’état de la 
dégradation des infrastructures (en particulier les bornes fontaines), le 
développement économique de Manaratsandry est palpable et réel. Les 
bœufs vendus au marché proviennent d’Andranomavo et de Besalampy. 
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IV.3.4 Quantification du flux actuel de migrants
Les migrants ont marché à pied pour atteindre le site d’accueil de 
Marovoay sauf pour les nouveaux migrants qui ont emprunté la voiture 
avec une dépense de 100,000Ar en moyenne. 94% de ces migrants sont 
inscrits dans le Fokontany d’accueil, ce qui est une proportion élevée. 
Entre autre, ces migrants s’intéressent plutôt à la vie associative ethnique 
(80%) et à d’autres associations.
Les évaluations quantitatives des flux de migrants sont inexistantes. N’ont 
pu être récupérer que les indicateurs de leur caractère récent et massif. 
Les points d’arrivée dans le Boeny des taxi-brousse en provenance du 
sud sont Marovoay, Ambato Boeny et Mahajanga. Les sondages réalisés 
dans des agences de transport à l’arrivée à Marovoay donnent une idée 
de leur répartition annuelle et pluriannuelle.
Toutes les villes de départ sont énumérées, sur l’échelle des tarifs, vers 
la destination de Marovoay : en provenance du sud-est de Madagascar 
mais également en provenance du sud et du sud-ouest : Vohiposa, 
Vandrangano, Ambositra, Fianarantsoa, Mohorombe, Toliara, Fort-
Dauphin. Trois taxis brousse par semaine en moyenne font la navette. 
Lorsque la production de riz est excédentaire, comme en 2015, les 
transports sont plus nombreux vers les zones d’origine au sud. D’autres 
voyages vers le sud se justifient dans le cas des fêtes et des mariages. Le 
maximum des transports entre septembre et novembre correspond à la 
fin de la récolte de riz. En saison sèche, 60 places par bus et deux bus 
par semaine font 120 passagers hebdomadaires par agence. En saison 
des pluies, 10 places par taxi et deux taxis brousse par semaine font 20 
passagers hebdomadaires. En période de pointe, on décompte jusqu’à 
trois bus par semaine. Les départs de Marovoay correspondent surtout 
à des retours saisonniers, les va et vient avec les régions d’origine étant 
justifiés pour les évènements familiaux et pour les chargements de riz.
Les célibataires viennent travailler de Fianarantsoa en avril-mai pour le 
repiquage du riz, à raison de 40 personnes par an (évaluation pour une 
agence de transport), et repartent de Marovoay en octobre-décembre, 
après la saison du riz. Les arrivées de main d’œuvre du sud s’étalent 
entre février et mai. Les mois de septembre à décembre correspondent 
à une époque de surchauffe car l’offre demeure inférieure à la demande 
de sièges. Ces transports par route s’accroissent chaque année. Par 
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exemple, dans une agence, le nombre de microbus était fixe de 2002 
(débuts d’activité de l’agence) à 2004 et quatre Sprinter ont été ajoutés à 
la flotte en 2009 pour répondre à la croissance du marché et renouveler 
la flotte.
La connaissance des flux se limite aux données annuelles recueillies dans 
des cahiers des voyageurs car ces archives sont détruites au-delà de 
l’année de l’évaluation. Par ailleurs, ce sont les départs de Marovoay qui 
sont enregistrés avec les dates du voyage et les références des passagers 
et non les voyages d’arrivée à Marovoay.
La comparaison des évaluations de flux de migrants entre les deux sites 
montre leur complémentarité :
les migrants proviennent du sud-ouest pour Kirindy et du sud-est pour 
Marovoay, les premiers sont des migrants récents par rapport aux 
migrants anciens sur le périmètre irrigué de Marovoay. Dans tous les 
cas le manque d’eau est signalé au sud comme une cause possible des 
départs. La migration apparait organisée et en partie financée par les 
anciens migrants déjà installés, sur une base ethnique. 
IV.3.5 Accès au foncier et insécurité
Le cas de Marovoay, périmètre irrigué et zone périphérique en forêt 
sèche ou en savane arbustive, offre une situation particulière d’accès au 
foncier par des migrants, qui restent en bons termes avec les sakalava 
autochtones. Mais cet accès au foncier n’est pas sécurisé ; il peut même 
être source d’insécurité.
Les stratégies d’intégration et d’accaparation des terres par les Tandroy 
et Mahafaly se sont déroulées de la manière suivante : 1) création d’une 
association ethnique très bien gérée (FITEA) ; 2) élaboration d’une Dina 
ou convention ethnique très bien respectée et dirigée par un bureau 
exécutif bien établi ; 3) maintien et respect de leurs traditions ancestrales 
dont la pratique de « titke43 » pour la régularisation ou l’arrangement 
amical des différends entre les membres du groupe ; et 4) application 
de différentes formes d’entraide ethnique  et une cohésion sociale très 
poussée.
Les autorités traditionnelles n’ont plus les mêmes pouvoirs sur 
43  Serment
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l’accès à la terre (leur bénédiction est toujours nécessaire) en dépit 
d’éventuelles invocations de l’autochtonie pendant les périodes de 
crise. Pour Marovoay, le repli identitaire Sakalava a laissé la place libre 
aux migrants anciens devenus « tompontany ». En effet dans les sites, 
les rapports fonciers peuvent un jour ou l’autre devenir conflictuels car 
les autochtones sakalava se disent propriétaires du terrain qu’ils ont 
hérité de leurs ancêtres. En effet les « tompontany » Sakalava s’écartent 
mais ont été aussi exclus par la société d’aménagement sous prétexte 
d’incapacité. Or les migrants ont défriché et ont mis en valeur des terrains 
laissés en friche depuis longtemps. Aussi les autochtones éprouvent un 
sentiment de frustration dans la mesure où les migrants ont accaparé la 
grande partie de leurs meilleures terres agricoles.
Ce sont les lignages qui déterminent les modalités d’accès car d’une 
manière générale, le foncier agricole se caractérise par les formes 
d’occupation traditionnelle. Mais la monétarisation des rapports 
sociaux  et des moyens de production implique des cas de vente et de 
location. Ces dynamiques socio-économiques sont typiques des zones 
de migration. Dans les zones de riziculture irriguée et de terre fertile, 
ceux qui sont exclus des terres arables se tournent vers la défriche-
brulis et transforment les massifs forestiers et même une partie des 
aires protégées en champs de maïs, de manioc et de lojy, en vertu de 
l’application du droit de hache. L’espace forestier devient ainsi un espace 
agricole et le processus de savanisation peut le transformer en espace 
pastoral.
En ce qui concerne les cas spécifique de Marovoay, les zones d’ancien 
colonat agricole ou les anciennes Aires de Mise en Valeur Rurales (AMVR) 
ont été démantelées comme à Ambatoboeny et à Madirovalo. De ce fait, 
lorsque les propriétaires sont absentéistes, il s’effectue un renforcement 
des détenteurs de droits précaires au détriment des titulaires. La taille 
d’une exploitation est de 2 à 4 ha. L’accès à la terre peut prendre la 
forme d’une location de 3 à 4 ans, en attendant une pleine propriété 
au sens local qui reste le centre des préoccupations paysannes. Aussi 
la commune d’Ankazonbomorona  rencontre des problèmes de conflits 
fonciers car seulement 12 certificats ont été délivrés par le guichet 
foncier dans le cadre du PLE44 bien que la commune dispose d’un PLOF45 
mais n’a pas de SAC46. Pour Bepako, les conflits fonciers sont importants. 
44  PLE Programme de lutte contre l’érosion
45  PLOF Plan local d’Occupation foncière
46  SAC Schéma d’Aménagement Communal
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Une opération de certification foncière est en train d’être réalisée par le 
biais d’une Commission de reconnaissance locale.
D’autres litiges fonciers sont liés à la dévolution des concessions coloniales. 
Pour illustration, la question de la propriété des parcelles revendiquées 
par la SOMIA, et qui avaient été exploitées successivement par le CAIM, 
le COMEMA et la FIFABE, préoccupent les tenants. Les  opérations de 
rétablissement de bornes, faites au moment de la régularisation, sont 
sources de litiges car la délimitation des parcelles est rarement précise. 
Même si les questions relatives à la succession ne concernent  que 10% 
des cas, la zone de  Marovoay est considérée comme une  zone à litiges. 
Les ventes sur pied sont assimilées à des manœuvres d’escroquerie et 
compliquent les rapports fonciers.
Différentes opérations de sécurisation foncière ont été déjà menées à 
Marovoay. Celles-ci vont des opérations classiques  telles l’immatriculation 
et le cadastre à celles moins habituelles comme l’ODOC et la mise en 
place de guichets fonciers en vue de délivrer des certificats fonciers 
à la place de titres. La ville de Marovoay est actuellement dotée d’un 
service foncier et des opérations de régularisation foncière notamment 
de certification sont nombreuses (établissement de PLOF, opération de 
reconnaissance locale).
Si l’insécurité peut être  une des causes de départ de migrants depuis 
leurs  zones d’origine,  elle est également parfois un effet négatif de 
l’arrivée des migrants. En effet, la partie nord de l’Androy est voisine 
de l’Ibara d’où viennent les plus grands voleurs de bœufs du Sud. Les 
migrants qui, d’une manière générale s’enrichissent très vite, ont souvent 
des rapports tendus avec les communautés locales. Le quasi-monopole 
de l’élevage extensif qu’ils exercent fait qu’ils sont des cibles de choix 
pour les « dahalo47». La gestion du flux migratoire est difficile car il est 
lié à des problèmes d’insécurité. Les principaux acteurs du défrichement 
de forêts sont, d’après la DREEF, des migrants Tandroy.  Les services de 
l’Etat apparaissent débordés et, en effet, il est nécessaire de solliciter 
la collaboration des gendarmes. L’emprisonnement et les opérations 
de choc réalisées par l’administration forestière et les forces de l’ordre, 
envers les auteurs de délits, sont insuffisants. Les défricheurs les plus 
actifs, qui vivent en groupe dans les zones pionnières, sont d’ailleurs 
difficiles à approcher.
47  Bandits, voleurs de zébus
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Par exemple, dans la région de Marovoay, la commune d’Ankazomborona 
connait des problèmes de vols de bœufs et de  banditisme. La question 
de la migration liée à la déforestation et à l’insécurité est préoccupante 
dans la mesure où l’identification des vahiny48 fait défaut au niveau 
des Fokontany49. Les pâturages lointains et les terrains de culture sont 
abandonnés. La communauté Tandroy de Madirokely se heurte aux dahalo 
qui mettent leur solidarité à rude épreuve. Les vols de bœufs inquiètent 
également Maroala. Du côté du parc d’Ankarafantsika, l’insécurité  fait fuir 
les touristes et les vols de bœufs déstabilisent les éleveurs. L’insécurité 
est telle qu’aucun agent des services n’ose s’aventurer à Ambato-Boeny. Il 
est rapporté que parmi les vagues de migrants se dissimulent des bandits 
sans carte d’identité, ou qui en disposent de plusieurs, et se livrent au 
banditisme et volent les bœufs. Une partie du parc d’Ankarafantsika 
sert de cache pour les dahalo (Mariarano, Andranofasika).La zone de 
Marovoay continue d’être une zone-refuge pour les betsileos fuyant 
l’insécurité de Mahabo qui arrivent à Manaratsandy et les Tandroy 
qui quittent le Menabe pour faire de la culture sèche sur le baiboho à 
Ambato-Boeny (maïs, lojy, manioc). L’insécurité constatée dans les zones 
de défriche de forêt sèche en amont n’est pas mitigée par la situation en 
aval, dans la plaine irriguée, où persiste une insécurité foncière.
IV.3.6 Evolution de la surface forestière dans le Parc 
d’Ankarafantsika
Dans la région Boeny, la déforestation récente ces dernières années se 
concentre sur deux sites (Fig. 12), la rive gauche du Betsiboka, à hauteur 
du périmètre irrigué, là où les forêts sèches et savanes arbustives sont 
exploitées en charbon de bois et le sud du parc d’Ankarafantsika, en 
particulier les communes de Tsaramandroso et Anjiajia.
Le Parc d’Ankarafantsika est la formation de forêt sèche la plus au nord de 
Madagascar, située non en tête de bassin hydrique mais à cheval entre 
deux bassins versants, entre deux fleuves qui se déversent dans des deltas 
emboités riches en mangroves, le Betsiboka à l’ouest et le Mahajamba 
à l’est. Les 3 cartes de la figure 13 montrent une déforestation notoire 
entre 2005 et 2010 au sud du parc de l’Ankarafatsika mais qui s’accélère 
dans la même zone entre 2010 et 2015. Cette zone est peu accessible 
et les défriches sont dispersées d’où une apparente stabilité du  couvert 
48  Nouveaux arrivants
49  Collectivité territoriale de base
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forestier qui cache une réelle perte en surface et une dynamique qui 
se poursuit jusqu’à maintenant. La classification automatique d’images 
satellitaires Landsat, permet d’évaluer la surface en forêt à trois dates 
espacées de 5 ans environ (Tableau 5).
Figure 12: Déforestation de 1990 à 2015 dans la région Boeny
 
Source : SRAT Boeny, 2015
Figure 13:  Evolution du couvert forestier de l’Ankarafantsika  
(2005-2010-2015)
Source : Ravonjimalala H.R., CNRE, 2017
De multiples statuts fonciers coexistent dans la région Boeny, un petit 
paysannat sur des terres de fort potentiel agricole en riziculture irriguée 
et de décrue et des grandes propriétés privées qui sont d’anciennes 
concessions coloniales, actuellement occupées par les anciens migrants 
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et ouvriers agricoles, même si elles ne sont toujours pas rétrocédées à 
l’Etat malgache. Les conflits fonciers touchent autant le périmètre irrigué 
de Marovoay (conflits entre métayers et anciens ouvriers agricoles) que 
la lisière sud du Parc d’Ankarafantsika (défriche illégale dans la périphérie 
du Parc). On constate sur la Figure 14  que les zones les plus conflictuelles 
sont aussi les zones d’arrivée des migrants les plus récents. 
Figure 14 :  Risques de conflits fonciers, Boeny 2015
Source : SRAT Boeny, 2015
4.4 ANALYSE COMPARATIVE DES RESULTATS 
QUANTITATIFS A KIRINDY ET MAROVOAY
Dans les enquêtes quantitatives à Kirindy et Marovoay, la migration est 
appréhendée à travers la province et le commune d’origine, les raisons 
de la migration migrants ainsi que son impact sur   l’environnement et le 
changement climatique.
Province et commune d’origine
Kirindy
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70% des interviewés sont originaires de la province de Tuléar, et sont 
principalement des Tandroy. Les principales communes concernées 
par ces départs sont les communes d’Ambovombe, Amboasary Sud 
et Ampanihy. 25% proviennent des alentours de Fianarantsoa et 5% 
d’Antsirabe. 
Marovoay
Les personnes qui ont migré dans le site de Marovoay sont essentiellement 
originaires des  provinces d’Antananarivo (communes de Mahitsy et 
Arivonimamo), Fianarantsoa (commune d’Ambalavao et Fianarantsoa 
ville), Toliary (communes d’Ambovombe, Androy, Jafaro et Toliara) et 
Mahajanga (communes de Mahajanga et Befandriana). Notons que ces 
personnes sont toutes des anciens migrants.
Temporalité de la migration
Kirindy
L’ancienneté d’installation donne une certaine légitimité aux migrants 
qui deviennent ainsi « tompontany » c’est-à-dire autochtones sans l’être 
totalement. La durée d’installation dans la localité d’accueil excède 
rarement 20 ans. En général, les migrations sont récentes puisque la date 
d’arrivée se situe entre 2000 et 2016. La vague de migrants  de 2009 est 
constituée à 98% de migrants arrivés dans cette localité pour la première 
fois.
Marovoay
Parmi les personnes enquêtées, 1.87% sont arrivés depuis moins d’un an 
et sont donc de nouveaux migrants. La grande majorité sont  d’anciens 
migrants dont l’installation remonte jusqu’à plus de vingt ans. On arrive 
en 2017 aux mêmes chiffres que ceux produits en 1995 par le ROR de 
Marovoay : 1,7% de moins d’un an, contre 47,7% de un à 10 ans, 26,4% 
de 11 à 20 ans, 14,5% de 21 à 30 ans. En 1995, l’échantillon des ménages 
de l’observatoire ROR de Marovoay a montré que presque la moitié 
des ménages (49%) se considèrent comme ayant toujours vécu dans la 
région alors que les lieux des tombeaux des chefs de ménage ne sont pas 
sur place et leur ethnie est bien du sud et sud-est malgache. En réalité, 
la majorité des ménages sont des migrants ou descendants de migrants. 
Soit ils sont nés à Marovoay, soit leurs parents ou grands-parents y sont 
nés, soit ils se sont installés sur le site depuis plusieurs années mais 
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n’ont pas rompu les liens avec la terre d’origine. Dans l’observatoire 
de Marovoay en 1995 (Madio, 1995), les migrants majoritaires sont les 
Betsileo (69%).
Profil des migrants : parenté, situation matrimoniale et niveau 
d’instruction
Kirindy
Dans le site de Kirindy, 21.34% sont des Chefs de ménage. Les ménages 
dirigés par les hommes sont en nombre légèrement supérieur aux 
ménages dirigés par les  femmes. 54.1% ont leur progéniture (fils ou 
fille) à leur  charge. Un ménage compte en moyenne 4.68 personnes, 
un chiffre légèrement supérieur à la moyenne nationale (4.5 personnes 
selon l’enquête OMD 2013 de l’INSTAT).
Figure 15:  Lien de parenté de l’enquêté avec le Chef du ménage à Kirindy
Source : Consortium de recherche
Quel que soit le sexe du membre du ménage enquêté, leur niveau 
d’instruction ne dépasse pas pour la majorité le niveau secondaire I (Fig. 
16).
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Figure 16:  Niveau d’instruction du migrant à Kirindy
 
Source : Consortium de recherche
Presque la moitié (47.26%) des membres du ménage sont célibataire, et 
les autres sont soit marié, soit en couple, veuf (ve) ou divorcé (Fig. 17).
Figure 17:  Situation matrimoniale du migrant à Kirindy
Source : Consortium de recherche
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Marovoay
On rencontre en moyenne 3.13 personnes par ménage dans le site de 
Marovoay (inférieur à la moyenne nationale de 4.5).  Environ un tiers 
(32.45%) des personnes enquêtées (Fig. 19) sont des Chefs du ménage 
(CdM).
Figure 18:  Lien de parenté entre l’enquêté et le chef de famille à Marovoay
 
Source : Consortium de recherche
Tout sexe confondu, ces personnes ont des niveaux d’instruction qui ne 
dépassent pas le Secondaire II (Fig. 19).
Figure 19:  Niveau d’instruction du migrant à Marovoay
 
Source : Consortium de recherche
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Seulement 36.59% sont des célibataires, les autres membres du ménage 
sont mariés, en couple, divorcé ou veuf (Fig. 20).
Figure 20: Situation matrimoniale du migrant à Marovoay
Source : Consortium de recherche
Motivations de la migration
Kirindy 
La sécheresse est indiquée par 85% des migrants enquêtés comme 
affectant en premier les lieux d’origine des migrants au cours des dix 
dernières années. Ce résultat est cohérent avec l’origine géographique 
des migrants de la province de Tuléar où la sécheresse est récurrente. 
Par exemple, dans la commune d’Ambovombe (Androy) touchée par 
la sécheresse, aucune autre activité agricole ne peut se substituer sur 
place et, dans un ménage en moyenne de 7 personnes, les personnes 
actives sont obligées de trouver un emploi hors de leur terre natale. Les 
inondations sont signalées par 70% des enquêtés et les cyclones par 65% 
des enquêtes, avec une référence particulière à l’année 2015.
Pour ceux qui pratiquent l’agriculture, leur production n’est pas 
suffisante. Ils adoptent la stratégie de défrichement pour essayer 
d’atteindre une certaine surface cultivable. 97% des interviewés ont 
constaté une relation positive entre le rendement et la pluviométrie. Si le 
changement climatique se traduit par une diminution de la pluviométrie, 
leur perception est une baisse de la production agricole. Par contre, 
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16% indiquent un changement d’affectation des parcelles suite à cela 
mais seulement 4% un changement d’activité (Fig. 21). C’est d’abord le 
manque d’eau qui impacte les populations en situation de départ. 94% 
des migrants ont constaté un assèchement des plans d’eau pendant les 5 
dernières années, et seulement 2% des disparitions de massifs forestiers 
pendant la même période.
Figure 21:  Perception du changement climatique à Kirindy
 
Source : Consortium de recherche
Marovoay
Si en 1995 (Madio, 1995), la principale raison de la migration était le 
salariat agricole, puis les rapprochements familiaux (Observatoire 
de Marovoay, 1995) (fiche de l’observatoire de Marovoay, 1995), les 
nouveaux migrants expriment des motivations différentes. La sécheresse, 
pour  98.5% des migrants enquêtés par MAGMA, a touché en premier 
leurs lieux d’origine au cours de dix dernières années. L’insuffisance de la 
production agricole incite les agriculteurs à pratiquer le défrichement sur 
de nouvelles surfaces cultivables. La totalité des enquêtés (100%) affirme 
une relation positive entre le rendement et la pluviométrie (Fig. 22). 
Pour eux, la conséquence du changement climatique est matérialisée 
par une diminution de la pluviométrie, qui entraînerait une baisse de la 
production agricole. Le changement climatique s’inscrit dans le temps. 
Si les contraintes climatiques  sont spécifiques à la zone de départ et 
sont les facteurs permanents des migrations, le changement climatique 
est perçu comme lié aux migrations en zone d’arrivée. Il peut justifier 
un changement d’activité 4% mais n’intervient pas dans le changement 
d’affectation des parcelles chez les migrants 1.7%. 
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Figure 22:  Perception du changement climatique à Marovoay
Source : Consortium de recherche
Type et organisation de la migration
Kirindy
La vague de migration identifiée autour de 2009 est constituée à 98% 
de migrants arrivés dans cette localité pour la première fois. Afin 
d’atteindre cette localité d’accueil, les migrants se déplacent (Fig. 23) soit 
individuellement (environ 30%), soit en famille (environ 60%), soit en 
groupes de parents (10%). Lorsque ce sont des hommes, leur âge moyen 
est de 28 ans, des femmes, leur âge moyen est de 26 ans.
Figure 23:  Vague de migration à Kirindy
Source : Consortium de recherche
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Marovoay
La vague de migration identifiée autour de l’an 2000 est constituée 
de migrants arrivés dans cette localité pour la première fois (1.7%) 
sinon la majorité est constituée des anciens migrants. L’atteinte de 
la localité d’accueil nécessite un déplacement des migrants (Fig. 24) 
soit individuellement (21.7%), soit en famille (75%) pour la plupart. La 
moyenne d’âge de ces migrants est de 30 ans pour les hommes et 27 ans 
pour les femmes. Plus de la moitié (53%) est constituée par des hommes. 
Figure 24:  Vague de  migration à  Marovoay
Source : Consortium de recherche
Kirindy
88% des migrants ont eu connaissance du lieu de destination par une 
personne habitant dans la localité d’origine (Fig. 25). Les autres (12%) 
sont informés soit par un migrant parent du même groupe ethnique 
(8%), soit un migrant non-parent du même groupe ethnique (2%), soit 
d’une autre personne (2%).
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Figure 25:  La personne qui a parlé de l’opportunité de migrer à Kirindy 
Source : Consortium de recherche
Plus de la moitié de ces migrants (53%) a déjà un parent installé dans 
la localité d’accueil (Fig. 26). Un réseau d’accueil existe donc grâce aux 
migrants antérieurs mais ils ne leur proposent pas de travail (43%). Les 
contacts avec un résident autochtone (2%) ou autre (2%) sont rares.
Figure 26:  Les personnes qui ont aidé les migrants à Kirindy
 
Source : Consortium de recherche
Marovoay
La connaissance du lieu d’accueil est  en majorité (53.3%) signalée par 
une personne habitant dans la localité d’origine des migrants (Fig. 27). 
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Les autres ont eu l’information par un migrant parent du même groupe 
ethnique (21.7%), soit un migrant non-parent du même groupe ethnique 
(5%), soit par une autre personne (20%).
Figure 27:  La personne qui a parlé de l’opportunité de migrer à Marovoay
Source : Consortium de recherche
En termes de réseaux sociaux, environ la moitié (48.3%) de ces migrants 
avait un parent installé dans la localité d’accueil (Fig. 28).  L’aide apporté 
par les autochtones (33.3%)  ou autre (6.7%) n’est pas aussi négligeable.
Figure 28:  Les personnes qui ont aidé les migrants à Marovoay
Source : Consortium de recherche
Les pratiques agricoles de migrants 
Kirindy
Un appoint de trésorerie est l’exploitation des ressources ligneuses. 
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Environ 30% des migrants collecte du bois de chauffe et fabrique du 
charbon de bois, avec une moyenne de 40 sacs vendus par mois. Moins 
de 40% des migrants pratique la cueillette et, parmi eux, 46% collecte des 
plantes médicinales mais surtout 96% du miel. Les cultures pratiquées sur 
défriche sont d’abord l’arachide, puis le maïs, enfin le manioc. Même avec 
des rendements bas, de l’ordre de 500Kg/ha, la production d’arachide 
sur des surfaces importantes reste rentable. L’argent gagné par la vente 
d’arachide est utilisée pour l’achat d’animaux. 46% des ménages ont 
un cheptel bovin et 22% un cheptel caprin. Leur taille est en moyenne 
de 3 bovins et 5 caprins par ménage d’éleveur. Une partie des sommes 
gagnées est envoyée dans les villages d’origine et cette proportion n’est 
pas négligeable : 200,000Ar. par envoi ; lorsqu’il y a vente de bovins cette 
épargne atteint de l’ordre de 700,000Ar. en un an la somme envoyée 
s’approche du million d’Ariary.
Marovoay
Le ménage qui possède les volailles représente environ 59% et 35.7% 
possède les porcs d’après nos résultats. Seulement 10% des ménages 
possède des caprins. Presque la totalité (97%) des migrants ont constaté 
un assèchement des plans d’eau pendant les cinq dernières années. La 
même proportion de migrants a vu disparaître des massifs forestiers 
pendant les cinq dernières années et  la faune qui s’y trouve (gibier, 
lémuriens, poissons etc..). Plus de trois quart (75%) des migrants innove 
et diversifie ses activités  pour affronter le quotidien.
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V. SYNTHESE DES ETUDES DE CAS
V.1 FICHES RECAPITULATIVES
Kirindy illustre des migrations récentes sur un fond de migrations 
anciennes en provenance du sud et sud-ouest. Les causes de la 
migration intensive venant du sud de 2014 à 2017 sont  l’augmentation 
des prix des produits agricoles, (maïs, arachide) et la  fermeture depuis 
2015 de plusieurs firmes à savoir SOPEMO, AQUAMEN, SUCOMA. Les 
conséquences sont la déforestation du massif forestier de forêt sèche 
notable entre 2010 and 2016 (Fig. 11).
Marovoay illustre des migrations plus anciennes en zone rizicole sur 
lesquelles se greffe  le même type de migration récente, avec la même 
problématique pour l’environnement. Les migrants proviennent dans 
ce cas du sud-est, du Betsileo et d’autres zones plus proches (Fig. 30). 
On observe un départ organisé de Bekitro vers le Nord, Benabe, Boeny 
et Sofia. Ce mouvement est en fait continu depuis la colonisation et 
des indices montrent que ce mouvement s’amplifie et se dirige vers 
le Nord. L’impact sur l’environnement est notoire au niveau du Parc 
d’Ankarafantsika (Fig. 13).
Les surfaces de forêts disparues dans les deux sites de Kirindy et 
Marovoay ont été évaluées par Ravonjimalala Hibrahim Rijasoa du CNRE 
en 2017, en comparant des images satellitaires Landsat de différentes 
dates (Tableau 5, Fig. 11, Fig. 13).
Tableau 5:  Surfaces en forêt à Kirindy (2005-2010-2016) et Ankarafantsiaka 
(2005-2010-2015)
Source : service de télédétection du CNRE: RAVONJIMALALA H.R. (CNRE, août 2017)
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Figure 29:  Flux migratoire vers les régions du Menabe et du  Boeny
Source : CNRE, 2017
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V.2 IDEES FORCES DES ETUDES DE CAS
Dans un contexte social et économique précaire généralisé dans le 
pays, la migration est l’une des stratégies que certaines populations de 
Madagascar notamment du sud adoptent pour survivre et reproduire 
leur système de production.
Il s’agit pour une bonne mesure d’un  phénomène de société associé 
à la menace chronique de sécheresses et de famines dans le sud. 
Pour des jeunes,  qui ont un niveau d’instruction très bas,  le salariat 
agricole devient un des seuls moyens pour survivre et, si possible, pour 
augmenter la taille du cheptel familial. Présentant un niveau plus élevé 
de développement économique  et étant donné les besoins locaux 
en main-d’œuvre, le Menabe et le Boeny attirent les candidats à la 
migration. La « culture migratoire » devient alors une alternative ou une 
stratégie d’adaptation à l’absence d’emplois et de promotion sociale 
dans les zones d’origine des migrants.
Mais que ce soit dans le Menabe ou dans le Boeny, la  migration est de 
nature à entrainer un certain nombre de problèmes dont le plus marquant 
est la transformation des forêts sèches en champs  d’arachide. Certes, les 
enjeux financiers de la filière sont très importants mais l’autorité de l’Etat 
fait défaut. Ces activités manquent de contrôle et la société civile est trop 
faible que pour pouvoir effectivement traiter ce phénomène.
Les précipitations sont irrégulières et caractéristiques  d’un climat sec 
avec une période sèche supérieure à 6 mois : Morondava 800 mm à 1,000 
mm et Marovoay 1,200 à 1,500 mm. Le bouleversement du calendrier 
agricole oblige les paysans à s’adapter à des cycles productifs modifiés 
toujours changeants; ces paysans ont du mal à ajuster le choix des 
variétés et pratiques culturales. Faute de ressources en eau disponible en 
temps opportun, chaque secteur de la plaine de Marovoay a ses propres 
saisons culturales. Il n’est plus possible de faire 3 récoltes par an sur tout 
le domaine irrigué comme c’était le cas auparavant. Toute la surface 
cultivable n’est pas cultivée du fait de défaut d’entretien d’infrastructure 
et de l’ensablement. Dans ces conditions, la riziculture de décrue reste la 
culture prédominante mais avec un potentiel de rendement inférieur à la 
riziculture irriguée  De ce fait, il est constaté un besoin de main d’œuvre 
permanent mais fluctuant.
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L’appel à de nouveaux migrants est  toujours une nécessité pour 
accomplir les travaux agricoles exigés par la riziculture : labour, repiquage 
et surtout récolte, avec des besoins de main d’œuvre excessivement 
fluctuant d’une année à l’autre. Pour les cultures sèches, cette contrainte 
de main- d’œuvre n’est pas la même.
Les conséquences économiques de la faible présence de l’Etat sont 
préjudiciables à l’exploitation de la plaine de Marovoay : le développement 
d’activités qui n’ont été que secondaires comme le charbonnage pour un 
premier appoint de trésorerie, la pêche, le cabotage de rivière prennent 
de plus en plus d’importance du fait de problèmes non résolus et de 
surface agricole non cultivable sur la plaine de Marovoay qui était 
considérée comme un des greniers à riz de Madagascar.
Les réseaux migratoires sont d’un dynamisme à toute épreuve. Les 
migrants sont absolument nécessaires à la riziculture irriguée et de 
décrue. Les migrants s’orientent dans les différentes zones d’activités 
qui se présentent dans la plaine ou à sa marge (élevage) ou plus loin en 
frontière du Parc d’Ankarafantsika. Les migrants sont solidaires entre eux 
dans cette quête d’emplois et d’espaces, en redynamisant des alliances 
déjà existantes contractées par leurs prédécesseurs. En définitive, ils se 
portent garant de chaque membre du réseau face aux problèmes qui 
peuvent survenir dans l’exploitation des parcelles ou le défrichement des 
forêts. 
Par ailleurs, l’Etat  détenteur de prérogatives de puissance publique, a 
été insuffisamment capable de mettre en pratique les politiques qu’il 
a prônés pour le développement des plaines du Betsiboka (Marovoay, 
Ambato Boeny), même si un certain nombre d’initiatives dont 
l’aménagement hydroagricole, la sélection de semence, la vulgarisation 
agricole et l’organisation de la commercialisation ont été mises en œuvre. 
Dans la relance pour le développement de la plaine, des migrants, pour 
qui l’occupation de fait des terres exploitées vaut propriété, vivent dans 
l’incertitude d’une appropriation foncière inachevée. La faiblesse de la 
structure d’encadrement durant plusieurs décennies de politique de 
développement rural axée sur l’aménagement et le réaménagement de 
la plaine de Marovoay incitent certains acteurs à récupérer les parcelles 
spoliées par les concessions coloniales aux fins de  constituer un 
monopole foncier. Le transfert de ces parcelles à l’état malgache aurait 
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dû se faire à l’époque ; les descendants des colons ou les héritiers ou 
ayant-causes continuent de réclamer leurs terres. L’acquisition de titres 
de propriété par des opérations de  régularisation foncière ne résout que 
partiellement cette situation parce que ces parcelles sont immatriculées 
au nom des anciens ayant-droits.
Si l’on reprend la situation dans le Menabe, l’attraction agricole n’est 
plus le riz mais l’arachide. Elle est cultivée  par des migrants venus 
de loin, en réponse à la demande accrue des collecteurs chinois. La 
fermeture des entreprises déverse sur le marché du travail local des 
nouveaux défricheurs potentiels. Dans le cadre d’une logique de survie 
et d’économie de prédation, les migrants découvrent  des espaces 
accessibles à coloniser et des opportunités réelles d’enrichissement. 
La collecte de la production de maïs et d’arachide, destinée au marché 
chinois, dans les trois communes de Tsimafana, Beroboka et Marofandilia 
est entre les mains de deux grands collecteurs. Les autres sont des petits 
collecteurs dits papango50 qui travaillent pour leur propre compte ou à 
la solde de ces deux grands. La production d’arachide était en 2016  de 
50,000T/an, quantité qui reste en dessous de la demande.
Les dynamiques externes notamment le prix des produits agricoles sur le 
marché international influent sur le choix des investissements agricoles 
et l’affectation des parcelles.  Comme les enjeux financiers de l’arachide 
sont énormes et que les liquidités en circulation sont très importantes, 
les structures traditionnelles  implosent et tous les verrous sautent. Les 
mouvements migratoires sont vite récupérés et instrumentalisés  à des 
fins économiques. Les grands capitaux saisissent l’opportunité pour 
valoriser les potentialités locales sans qu’il y ait un retour en termes de 
retombée économique régionale et en garantie de durabilité. C’est aussi 
pour toutes ces raisons que les forêts sèches de Kirindy  mais aussi de 
Marovoay sont transformées en champs de culture.
Le sisal des années 30, le boom du pois du Cap,  celui d’un autre grain 
de légumineuse, le lojy,  le boom du maïs des années 82 à 90, celui de 
l’arachide actuellement,  sont autant de dynamiques externes auxquels 
des espaces sociaux et culturels fragilisés ne peuvent se soustraire. 
C’est de cette manière que les massifs forestiers du plateau de Vineta 
Belomotse, d’Analamisampy ont disparu dans la région de Toliara.
50 Epervier. Se dit des intermédiaires indépendants.
100 MIGRATION, ENVIRONNEMENT ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES A MADAGASCAR
DEFIS, ENJEUX ET POLITIQUES :
La situation d’insécurité (vols de zébus, meurtres) et l’ampleur des 
défriches d’abattis-brulis pour cultiver deux ans de maïs et plusieurs 
périodes de 4 ans successifs d’arachide espacées par des jachères de 
deux ans, par des migrants venus du Sud en nombre sans cesse croissant, 
sont devenus ingérables pour les responsables d’ONG, d’instituts de 
formation et d’aires protégées locales réunies dans une plateforme de 
plaidoyer. Les recrus de jujubier sont à nouveau brûlés pour un semis 
d’arachide en poquets. Sur plusieurs années, la culture d’arachide est 
prolongée par un labour annuel à la charrue attelée qui complète les 
deux sarclages tout en décompactant le sol. 
Pour les autochtones sakalava, la richesse est liée au nombre de zébus 
et ce, dans le cadre d’aspects coutumiers importants. Ils pratiquent la 
transhumance induisant de fréquents déplacements vers de nouveaux 
espaces de pâturage visant l’accroissement de leur cheptel mais le 
phénomène malaso51  a considérablement affaibli ce groupe ethnique 
qui ne dispose pas de stratégies éprouvées de défense collective comme 
les Tandroy. Ils gardent « une distance de pollution » entre eux et les 
autres groupes ethniques et quittent ainsi leur territoire ancestral pour 
des zones plus calmes. Les agriculteurs sakalava remontent vers le nord 
avec leur élevage bovin et ovin ou vers le littoral en se limitant à une 
agriculture d’autosubsistance (maïs, manioc, grain légumineuses) et en 
assumant un repli identitaire.
Un récapitulatif des idées forces est repris dans le tableau 6 qui suit.
51  Banditisme ou vol de zébus
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Tableau 6:  Migration, environnement et changements climatiques » dans le 
Menabe et le Boeny
Source : Consortium de recherche
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VI. CONCLUSIONS
La littérature disponible met en évidence, et continue à aborder avec 
toujours plus de contraste et subtilité, la relation d’interdépendance 
entre migration, environnement et changements climatiques. Les 
facteurs environnementaux ont toujours eu à travers l’histoire humaine 
des impacts sur les flux migratoires, et continuent à en avoir jusqu’à 
ce jour. Ainsi, si la dégradation de l’environnement et les catastrophes 
naturelles, qu’elles  soient à développements rapide ou lent, peuvent 
être à l’origine de migrations, les flux migratoires sont toujours source 
d’impacts significatifs sur l’environnement, tant dans les zones de départ 
que dans les zones d’arrivée des migrants.
L’objet particulier de cette Evaluation nationale pays a consisté pour 
Madagascar à chercher à mettre en évidence les manifestations de 
cette interdépendance entre migration, environnement et changements 
climatiques dans le contexte national, ainsi que les enjeux actuels et 
futurs, en termes d’aménagement ou de renforcement des politiques 
publiques ou de réponses opérationnelles par rapport aux phénomènes 
identifiés.
L’étude révèle des manifestations de cette interdépendance pour le pays 
qui sont anciennes, complexes, porteuses d’opportunités et de défis au 
niveau économique, social, culturel, environnemental et sécuritaire, 
concernant autant les zones d’origine des migrants que les zones 
d’arrivée des migrants. Ces manifestations transcendent le seul sujet des 
migrations, de l’environnement, ou du changement climatique, considéré 
chacun de manière isolée, et demandent une attention urgente et une 
approche de gestion intégrée articulée autour d’enjeux de gouvernance 
multiformes, qui prenne en compte le développement local durable 
des territoires en articulant celui des zones de départ et celui des zones 
d’arrivée.
Les migrations internes à Madagascar ne sont pas un phénomène 
nouveau. Depuis longtemps, les circonstances environnementales 
difficiles de certaines régions du sud du pays en particulier ont poussé 
des individus et des groupes à la mobilité. La cartographie actuelle 
des vulnérabilités, liées à cette interdépendance entre migrations, 
environnement et changements climatiques, rappelle pour Madagascar 
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que de multiples évènements environnementaux et climatiques peuvent 
également avoir des effets sur les modèles de migration interne, dont 
principalement les sécheresses, les cyclones, et la déforestation.  
L’étude met en évidence ensuite que, si ces phénomènes migratoires 
internes ne sont pas nouveaux – des mouvements de population ayant 
été organisés par la monarchie mérina puis relayés par l’administration 
coloniale et au-delà pour couvrir les besoins de main d’œuvre agricole -, 
ces flux apparaissent  aujourd’hui désorganisés car ils  obéissent à des 
logiques conjoncturelles mais surtout hors d’un contrôle étatique. Ces 
logiques engendrent des impacts environnementaux significatifs dans les 
zones d’arrivée des migrants, principalement du fait de leurs activités 
économiques, et des tensions sociales et ethniques suite à la rencontre 
et à l’interaction entre les cultures et pratiques des nouveaux arrivants 
et celles des communautés locales. 
Les études de cas conduites sur sites portent sur deux zones d’arrivée de 
migrants provenant du sud de Madagascar, Kirindy dans le Menabe (ouest) 
et Marovoay dans le Boeny (nord-ouest), deux zones qui présentent des 
ressources naturelles représentatives de l’ouest malgache, forêt sèche 
avec des taux élevés de déforestation dans le Menabe et riziculture 
dans le Boeny. Pour ces deux zones d’arrivée, l’étude documente 
des mouvements migratoires anciens, lointains et complexes, et des 
motivations au départ liées principalement à la sècheresse chronique 
dans le sud du pays, à la recherche d’opportunités économiques, mais 
aussi induites par certaines formes d’insécurité.
Dans l’ensemble des villages des deux sites observés caractérisés par 
des arrivées de migrants, le changement de paysage principal est la 
déforestation. La comparaison de la couverture forestière pour les deux 
sites entre 2005 et 2010 et entre 2010 et 2015 révèle une déforestation 
massive. A ce rythme-là, le massif forestier résiduel risque de disparaître 
complètement dans les prochaines années. 
La liberté de circulation sur le territoire national est un droit fondamental, 
et les migrations sont également porteuses de dimensions positives. Les 
mouvements migratoires observés dans l’étude dynamisent de nouvelles 
filières agricoles rentables à l’exportation, génèrent des investissements 
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financiers et commerciaux significatifs pour l’économie locale et ont des 
effets structurants sur les zones d’arrivée, tout comme ils peuvent induire 
des effets positifs dans les zones de départ des migrants, à travers les 
renvois de fonds notamment, et au niveau individuel des migrants dans 
l’expression de formes de réussite sociale.
Cependant, il ressort nettement que l’Etat, en tant que détenteur 
de la puissance publique, est largement dépassé et ne dispose 
pas d’une capacité de prévention, d’organisation et de gestion des 
conséquences et des effets négatifs générés par ces migrations. 
Différentes études indiquent que Madagascar se trouve parmi les 
pays qui seront probablement parmi les plus affectés par les effets du 
changement climatique, et il n’est plus nécessaire de rappeler pour le 
pays l’importance de concilier le développement économique avec la 
protection de l’environnement, la sauvegarde des ressources naturelles, 
et la préservation de son capital naturel, ces derniers étant eux-mêmes 
autant de leviers du développement.
Ceci rend d’autant plus urgent et indispensable une réflexion approfondie 
sur l’adéquation du cadre légal, normatif et administratif à l’intégration 
de ces enjeux dans le contexte plus vaste du cadre politique et normatif 
du développement national, de la gestion des migrations internes, de la 
protection de l’environnement, et de l’adaptation aux effets néfastes du 
changement climatique. Le cadre juridique national actuel par rapport 
à l’environnement propose un arsenal étendu de politiques publiques 
et de lois, mais qui restent difficilement applicables compte-tenu 
d’une sous-administration chronique. Le cadre politique et juridique 
des migrations est quant à lui ancien, inopérant devant les nouvelles 
formes de migrations internes. L’information et la capacité d’analyse 
sur le thème des migrations sont largement insuffisantes et demandent 
un renforcement significatif des capacités en la matière, en vue de 
développer une approche proactive et stratégique de gestion et de 
réponse aux phénomènes migratoires observés.
Par ailleurs, le sujet doit être pensé dans le contexte plus vaste 
des différents enjeux de gouvernance territoriale, du foncier, de la 
décentralisation, de disparités régionales de développement, d’insertion 
dans le système économique moderne, dans les zones de départ comme 
dans les zones d’arrivée des migrants.
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Ces réflexions interpellent de multiples acteurs dont l’Etat, les partenaires 
techniques et financiers, les opérateurs économiques, les acteurs de la 
société civile, les communautés de base, et les migrants eux-mêmes. 
Tous ces acteurs doivent veiller à renforcer leurs coopérations sur le 
thème des migrations, de l’environnement et du changement climatique 
à Madagascar, dans le cadre de dispositifs existants ou ad-hoc au niveau 
national et à l’échelle locale où les acteurs sont les premiers concernés 
et doivent disposer des moyens matériels, techniques et humains pour 
la mise en œuvre de leurs responsabilités sectorielles.
Une nouvelle vision s’impose dans le cas de Madagascar, pour que la 
migration ne soit ni une contrainte ni une imposition, mais devienne 
un des leviers du développement régional. La dernière section de cette 
étude propose une série de recommandations organisées en quatre 
points : 1) information, recherche et analyse ; 2) politiques publiques 
et gouvernance territoriale ; 3) renforcement institutionnel local et 
renforcement de la capacité des acteurs ; et 4) réponses opérationnelles.
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VII. RECOMMANDATIONS
1. Information, recherche et analyse
Au terme de cette Evaluation nationale pays, il apparait évident que 
d’autres recherches seront nécessaires en vue de pouvoir densifier et 
contraster de manière plus précise les causes, effets, et conséquences 
de l’interdépendance entre migrations, environnement et changements 
climatiques à Madagascar, l’étude n’ayant pu aborder qu’une partie 
d’une des manifestations de cette interdépendance dans le pays. 
Ainsi, cette étude pourrait être enrichie par des études sur sites dans 
les zones de départ des migrants. Chacune des autres manifestations 
potentielles de cette interdépendance, identifiées par les membres 
du Groupe de Travail Technique du projet animé par le MEEF et l’OIM 
mais non retenues pour cette première étude, pourrait par ailleurs faire 
l’objet d’une étude approfondie, et d’autres objets d’étude pourraient 
certainement être ajoutés à cette liste. Les questions de recherche et les 
angles d’approche sont multiples et pourraient s’articuler différemment 
autour de la sociologie, de l’anthropologie, de la géographie, des sciences 
économiques, ou des sciences naturelles.
Considérant les évolutions très rapides des situations observées, 
révélées par cette étude, et le manque d’information disponible sur le 
sujet, la mise en place d’un Observatoire des migrations internes est 
recommandée. L’administration de cette entité et son rattachement à 
des structures existantes pourraient être considérés. Un tel Observatoire 
aurait pour principal objectif de collecter, consolider, analyser et restituer 
à intervalle régulier des données sur les migrations internes à Madagascar, 
et sur les enjeux sectoriels de ces migrations, notamment en termes 
d’environnement, afin d’informer l’ensemble des acteurs nationaux 
concernés, selon leurs besoins d’information spécifique, et cela dans 
une démarche proactive de prévention et de réponse aux effets négatifs 
pouvant être induits par les flux migratoires internes. Une attention 
devrait être donnée également à l’identification et la quantification des 
données pouvant être collectées sur les effets positifs de ces mêmes flux, 
afin de promouvoir un débat équilibré sur le sujet et éviter une possible 
stigmatisation des migrants. Ces données devront mieux être corrélées et 
analysées au regard des événements environnementaux et climatiques 
soudains ou à évolution lente pouvant avoir des effets sur les modèles de 
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migration, en vue de pouvoir appuyer et renseigner la modélisation des 
effets de ces évènements sur les migrations.
2. Politiques publiques et gouvernance territoriale
La gestion des réalités migratoires à Madagascar – y compris dans 
leurs dimensions relatives à l’environnement et au changement 
climatique – échappe largement aux acteurs nationaux, au premier 
titre desquels l’Etat. Cet état des choses est lié en grande partie à la 
faiblesse du cadre normatif de gouvernance sur le sujet des migrations. 
Par ailleurs, l’élaboration d’une politique migratoire nationale devrait 
aborder l’ensemble des phénomènes et réalités migratoires internes et 
transnationales. L’objectif général d’une politique migratoire nationale 
est d’organiser la vision politique et stratégique de l’Etat sur le sujet des 
migrations de manière proactive, cohérente, et équilibrée, sur la base 
de données tangibles. Dans le contexte pays de Madagascar, une place 
significative devrait être donnée aux migrations internes dans leurs 
relations d’interdépendance avec l’environnement et le changement 
climatique.
De plus, en considérant l’état de développement relativement 
avancé du corpus juridique et normatif par rapport à la protection de 
l’environnement, à la conservation des ressources naturelles, et à la 
prévention et à l’adaptation aux effets du changement climatique à 
Madagascar, il apparaît  nécessaire d’inclure de manière transversale 
et systématique les préoccupations relatives aux migrations internes 
dans les documents existants, notamment lors de la formulation de 
plans d’action, de plans de mise en œuvre, ou encore à l’occasion de 
la révision des législations pertinentes. Ces ajustements et précisions 
devront reposer sur des démarches consultatives et participatives 
incluant l’ensemble des acteurs identifiés, dont la puissance publique, 
les partenaires techniques et financiers, les opérateurs économiques, les 
acteurs de la société civile, les communautés de base, et les migrants 
eux-mêmes.
Le statut foncier actuel dans les zones d’arrivée des migrants est 
source de conflit. La propriété foncière traditionnelle prédomine mais 
ne parvient plus à résoudre les problèmes migratoires, malgré les 
efforts de régularisation par la certification des parcelles. Des tensions 
sociales et ethniques apparaissent suite à la rencontre et à l’interaction 
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entre les cultures et pratiques des nouveaux arrivants et celles des 
communautés locales. Aussi, la réforme foncière entreprise récemment 
doit être activement poursuivie, notamment en ce qui concerne la 
promotion d’une gestion décentralisée des terres, la déconcentration 
de l’administration en charge du foncier et la reconnaissance des droits 
d’occupation et de jouissance comme une forme de propriété. 
Enfin, ces différentes initiatives doivent s’intégrer dans une perspective 
de développement équitable sur l’ensemble du territoire, et de réduction 
des disparités régionales significatives qui alimentent les migrations 
internes et certains des effets négatifs induits par des logiques de 
bénéfices à court terme. Dans les zones de départ, l’intégration au système 
économique national devra prendre en compte les mécanismes sociaux 
des groupes locaux  dont en particulier les structures d’organisation de la 
société, les stratégies du pouvoir, la cohérence du système de production, 
les logiques des éleveurs et des agriculteurs, et la variété des stratégies 
actuelles de survie face aux changements climatiques, tout en cherchant 
à valoriser les effets positifs de l’économie migratoire.
3. Renforcement institutionnel local et renforcement de la 
capacité des acteurs
A la lumière des enjeux complexes, dynamiques, évolutifs, et 
territorialement situés sur les causes, effets et conséquences de 
l’interdépendance entre migrations, environnement et changements 
climatiques à Madagascar, il est indispensable de renforcer les capacités 
de l’ensemble des acteurs sur l’appréhension, la compréhension, et le 
traitement du sujet, en fonction de leur domaine de compétences et de 
responsabilités. Des programmes de sensibilisation et d’information sur 
ce thème pourraient être développés et déployés dans les zones les plus 
concernées de manière prioritaire puis  étendus au reste du territoire 
national dans une seconde phase.
L’échelle locale étant la mieux placée en vue de répondre concrètement 
aux enjeux mis en évidence, il ne pourra être fait l’économie du débat sur 
la décentralisation effective, laquelle devrait être guidée par l’utilisation 
des ressources financières dans le développement local par les 
collectivités décentralisées au niveau du plan local de développement. 
L’élaboration et la mise en œuvre du  Schéma Régional d’Aménagement 
du Territoire (SRAT), du Schéma d’Aménagement Communal (SAC), 
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du Plan de Développement du Fokontany (PDF) ou encore du Plan 
Local d’Occupation Foncière (PLOF) sont autant d’opportunités pour 
prendre en considération des enjeux de migration, environnement 
et changements climatiques qui peuvent se manifester localement, 
et de formuler des réponses adaptées aux circonstances et contextes 
locaux particuliers. Pour soutenir une formulation participative des 
solutions, différentes plateformes existantes de dialogue, comme les 
plateformes de gouvernance locale, ou plateformes de la société civile, 
pourraient incorporer ce thème parmi leur champ de réflexion et de 
travail. Les coopérations interrégionales ou intercommunales devraient 
être poursuives et renforcées là où elles sont pertinentes pour une 
gouvernance effective des enjeux observés.
Au niveau des collectivités territoriales décentralisées, et dans le cadre 
de la formulation d’une politique migratoire, les rôles, responsabilités 
et capacités des directions régionales du MID pourraient être clarifiés 
et les moyens qui leur sont attribués pourraient être renforcés en 
matière de suivi des flux migratoires, à travers par exemple une capacité 
renforcée sur le contrôle du carnet de circulation ou du changement 
de la résidence du migrant. Les directions régionales du MEEF et du 
MPPSFP pourraient également voir leurs rôles renforcés, sur la base de 
leurs mandats et valeurs ajoutées respectives en termes de protection 
de l’environnement, de préservation des ressources naturelles, et 
d’assistance aux populations vulnérables.
4. Réponses opérationnelles
Le besoin d’une réponse opérationnelle urgente est clairement souligné 
dans ce rapport, tout au moins dans les sites d’études de terrains visités 
– confrontés à une déforestation rapide et massive – et pour les zones de 
départ des migrants, en vue précisément de limiter la pression migratoire 
en assurant que ceux dont la migration n’est pas le premier choix puissent 
rester dans leurs régions d’origine et y poursuivre des activités qui leur 
permettent une vie décente. Aussi, il est recommandé de développer et 
de mettre en œuvre des réponses opérationnelles pilotes et ciblés, visant 
à la fois les zones d’arrivée des migrants et les populations résidentes de 
ces zones, et les zones de départ des migrants. Ces zones  pilotes devraient 
faire l’objet d’un processus de développement participatif et inclusif, dont 
soient mesurés les effets et limites, en vue d’un possible élargissement à 
d’autres zones géographiques rencontrant des problématiques similaires 
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ou associées. Considérant qu’une partie de ces dynamiques migratoires 
est portée par des logiques économiques privées, il est absolument 
indispensable de placer les opérateurs économiques locaux au cœur du 
dispositif.
Dans les zones d’arrivée des migrants, des programmes modèles de 
réduction ciblée des pressions sur les services sociaux de base (accès 
à l’eau, à la santé, à l’éducation) et d’intégration des migrants et de 
promotion des activités économiques durables et respectueuses de 
l’environnement local, testés  ailleurs dans le monde, pourraient être mis 
en œuvre à Madagascar. Ces programmes visent à alléger les contraintes 
et effets négatifs des migrations, notamment les tensions sociales entre 
populations résidentes et nouveaux arrivants, tout en valorisant leur 
contribution à l’économie et au développement local. Des initiatives 
locales de médiation sociale et de gestion et résolution des conflits 
pourraient compléter le dispositif. Des initiatives ciblées sur l’adaptation 
aux dégradations environnementales rencontrées en vue de prévenir un 
nouveau phénomène migratoire et un accroissement des vulnérabilités 
dans les zones d’arrivée de migrants pourraient enfin être considérées.
Dans les zones de départ des migrants, ces programmes pilotes et ciblés 
seraient axés sur la réduction des contraintes conduisant à la migration, 
ce qui se traduit essentiellement par la création d’opportunités de 
développement dans les communautés de départ. Des modèles ayant 
été là aussi testés, notamment dans les zones arides à  la frontière entre 
le Kenya et la Somalie, et dans la bande Sahélo-saharienne, pourraient 
renseigner sur la viabilité de certains projets. La diversification des 
cultures (légumineuses, fécule de manioc), la valorisation des produits 
de la forêt sèche (huile essentielle, fourrage), le développement des 
activités génératrices de revenus (élevage caprin durable, arido-culture), 
le développement des services sociaux de base, représentent autant de 
pôles d’intervention méritant une attention particulière. De même, des 
initiatives de renvois de fonds provenant des migrants, ou de promotion 
de l’investissement productif pourraient compléter le dispositif.
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• Loi n° 90-033 du 21 décembre 1990 modifiée par les lois n° 97-
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Charte de l’Environnement malagasy :
• Loi 94007 du 26 Avril 1994 relative aux compétences des 
Collectivités Territoriales Décentralisées ;
• Loi n° 95-017 portant Code du Tourisme ;
• Loi nº 96-025 du 30 septembre 1996 relative à la Gestion locale 
des ressources naturelles renouvelables ;
• Loi n° 97-017 du 8 août 1997 portant Révision de la législation 
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• Loi n° 97-1200 du 2 octobre 1997 portant Adoption de la politique 
forestière Malagasy ; 
• Loi n° 2003.05 du 11 février 2003 portant Code des Aires 
Protégées;
• Loi n° 98-029 portant Code de l’Eau, Loi nº 2001-05 Code de 
gestion des aires protégées;
• Loi n° 2003-029 du 27 août 2003 portant modification de certaines 
dispositions de l’ordonnance n° 60 146 du 3 octobre 1960 relative 
au régime foncier de l’immatriculation ;
• Loi n° 66-025 du 19 décembre 1966 tendant à assurer la mise en 
culture des terres à vocation agricole ;
• Loi 2005-01 du 17 juin relative aux Régions ; Loi 2005-019 du 17 
juin portant Statut des terres ;
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• Ordonnance 60-121 du 1er octobre 1962  sur la Propriété foncière;
• Ordonnance 62-125 sur le classement en zones à vocation 
forestière, pastorale ou agricole des terres de Madagascar ; 
• Ordonnance 82-029 relative à la protection, la sauvegarde et la 
conservation du patrimoine national ;
• Ordonnance 83010 du 5 mars 1983 modifiant l’ordonnance 
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répression aux infractions à la législation forestière, de la chasse, 
de la pêche et de la protection de la nature ; Décret du 25 janvier 
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fixant la procédure applicable à la répression des infractions à la 
législation forestière.
Décrets et arrêtés ministériels :
•  Décret 82312 du 19 juillet 82 réglementant la fabrication du 
charbon de bois. Décret 97/1200 du 3 novembre 1997 adoptant 
la politique forestière malgache, Décret n° 1998-782 relatif au 
régime de l’exploitation forestière ;
•  Décret n° 2000-028 du 14 février 2000 relatif aux médiateurs 
environnementaux
• Décret n° 2001-122 du 14 février 2001 fixant les conditions de 
mise en œuvre de la gestion contractualisée des forêts de l’Etat ; 
• Décret n° 2002-793 définissant les mesures incitatives à la 
prévention et à l’éradication des feux de brousse ;
•  Décret 2004-859 du 17 septembre 2004 fixant les règles relatives à 
l’organisation, au fonctionnement et aux attributions des Régions 
en application des dispositions transitoires ;
•  Décret 2005/ 849 du 13 décembre 2005 portant refonte des 
conditions d’application générales de la Loi 97017 du 8aout 197 
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• Décret 2009-890 du 2 juillet 2009 fixant l’organisation et 
l’attribution des Fokontany ;
• Arrêté interministériel n°4355/97 portant délimitation  et 
définition des zones sensibles à Madagascar.
• Le décret 2004-167 précise les rôles de coordination de l’ONE 
dans le processus MECIE. . Ce décret définit entre autres le 
champ d’application des études d’impact, le processus à suivre, 
le contenu de l’étude, la procédure d’évaluation et l’information 
du public.
Conventions Internationales ratifiées:
•  Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer (ratification 
en 1982) ;
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•  Convention de Nairobi (1985) pour la Protection, la Gestion et la 
Mise en valeur du Milieu Marin et des  zones côtières (ratification 
1985) ;
•  Convention de Vienne sur La Protection de la Couche d’Ozone 
(ratification 1985), et   Protocole de Montréal relatif à des 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone (ratification 
1987) ; 
•  Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières 
de déchets dangereux et leur élimination (ratification 1989) ;
•  Convention sur la diversité Biologique (CBD) en 1992 (ratification 
1995)
Conventions Internationales non ratifiées:
•  Convention de  Ramsar sur les zones humides d’importance 
internationale (1971) ;
•  Convention concernant la protection du patrimoine mondial 
culturel et naturel (1972) ;
•  Convention relative à la conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage (1979) ;
• Accord International  sur les Bois tropicaux (1983) ;
• Convention sur les Changements Climatiques (1992).
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ANNEXE II. Dispositions législatives 
et réglementaires sur le 
défrichement
Aux termes de l’ordonnance n° 60-127 DU 3 OCTOBRE 1960, on appelle « 
défrichements » la suite des opérations destinées à permettre la mise en 
culture d’un terrain préalablement recouvert d’une végétation ligneuse 
et qui consiste dans l’abattage de tout ou partie de cette végétation suivi 
ou non d’incinération, dans le but de procéder à des plantations ou semis 
d’ordre agricole.
L’ordonnance n° 60-127 DU 3 OCTOBRE 1960 modifiée successivement 
par l’ordonnance n° 62- 121 du 1 Octobre 1962, par l’ordonnance n° 72- 
039 du 30 Octobre 1972 et l’ordonnance n° 75- 028 du 22 Octobre 1975 
régit le régime juridique des défrichements et des feux de végétation sur 
l’ensemble des terres de la République Malgache. Les défrichements et 
les feux de végétations sont soumis à des dispositions particulières. En 
effet Il est interdit de procéder à quelque défrichement que ce soit :
1. A l’intérieur du domaine forestier national qui comprend: les 
forêts classées, les réserves naturelles et leurs zones de protection, 
les parcs nationaux, les réserves spéciales, les périmètres de 
reboisement et de restauration, les stations forestières, les stations 
piscicoles, les terres affectées au Service des Eaux et Forêts qu’elles 
soient immatriculées ou non;
2. Dans les «zones en défens» qui groupent toutes les terres assurant 
un rôle de protection des facteurs naturels.
En dehors des terres définies ci-dessus, il est interdit de procéder à un 
défrichement quelconque sans être en possession d’une autorisation 
préalable délivrée. Afin d’assurer la protection des terres du domaine 
forestier national contre l’extension des défrichements, le service des 
eaux et forêts peut, à défaut de possibilité d’intervention du service 
chargé du paysannat, prêter son assistance technique aux groupements 
humains qui occupent des zones limitrophes du domaine forestier 
national  
Quant aux feux de végétation, ils comprennent :
1. Les feux  «de culture» et de «nettoiement» qui ont pour but, soit 
d’incinérer la végétation ligneuse peu dense qui recouvre un terrain 
cultivé de façon permanente en vue d’y préparer de nouvelles 
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cultures, soit de nettoyer les abords de champs de cultures pérennes 
ou d’installation à buts social et économique ;
2. Les «feux de  pâturage» qui ont pour but le renouvellement de 
la végétation herbacée sur des pâturages dont l’utilisation par 
des particuliers ou des collectivités nettement déterminées a été 
reconnue. 
Des dispositions sont prises contre les «feux sauvages» qui se propagent 
sans contrôle, et sans limite, et sans utilité d’ordre économique et ce à 
travers n’importe quel type de végétation. 
En effet il est interdit d’allumer un feu de végétation que qu’il soit 
à l’intérieur d’une parcelle du domaine forestier national ou d’une 
parcelle artificiellement reboisée. Toutefois «feux de culture» et de 
«nettoiement» peuvent être allumés sans autorisation, à condition que ce 
soit hors du domaine forestier national ou d’une parcelle artificiellement 
reboisée. D’ailleurs il est interdit d’allumer un feu de pâturage, soit en 
dehors des périodes fixées, par région, par arrêté du Ministère chargé de 
l’administration des eaux et forêts, soit sans en avoir au préalable obtenu 
l’autorisation.
Pour ce faire, toutes les précautions doivent être prises pour que les feux 
de culture et de nettoiement ainsi que les feux de pâturage, là où ils 
sont autorisés, ne se transforment pas en feux sauvages. Des mesures 
spécifiques sont prises à cet égard.
Des dérogations peuvent être accordées aux propriétaires de terrains 
à titre définitif ou temporaire pour procéder au défrichement ou à la 
mise à feu en vue du renouvellement des pâturages sur toutes les 
parcelles pour lesquelles ils en ont l’autorisation par l’acte de propriété 
ou d’occupation temporaire.
Concernant les charbonnières et fours à charbon, des fours pour 
l’extraction de goudron, résines, cires, etc. Ils sont soumis à des 
mesures techniques spécifiques définies par l’ordonnance n° 60-127 du 
03octobre1960. La répression des infractions suit des règles de procédure 
qui ont été prescrites par les ordonnances n° 60- 029 du 14 mai 1960, 
tendant à renforcer la répression de certaines infractions et à accélérer 
la procédure, et n°60- 128 en date du 3 octobre 1960, fixant la procédure 
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applicable à la répression des infractions à la législation forestière ainsi 
que le décret 61078 du 2 février 61 fixant la procédure applicable à la 
répression des infractions à la législation forestière.
Il est à remarquer qu’il est fait obligation aux communes rurales ou 
collectivités rurales coutumières ou de droit d’exercer, la surveillance 
des défrichements et des feux de végétation commis sur toute l’étendue 
et au voisinage de leur terroir, y compris celles qui font l’objet d’un titre 
d’occupation temporaire, ainsi que sur les terres qui font l’objet d’un titre 
définitif de propriété.
A ce titre, le représentant légal des collectivités en cause est toujours 
cité à comparaître devant le tribunal compétent lorsque l’auteur de 
telles infractions demeure inconnu ou que les preuves de culpabilité à 
l’encontre du présumé délinquant se révèlent insuffisantes.
En cas de feux, la direction de la lutte appartient à l’ingénieur des Eaux 
et forêt et à défaut aux personnalités suivantes : Maires, Chef de district, 
Chef de poste de la Gendarmerie, Agent des eaux et forêts.
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ANNEXE III.  
Dispositions législatives et 
réglementaires sur le foncier
Des dispositions législatives et réglementaires régissent le statut foncier 
des terres, jusqu’à la création des Guichets fonciers en 2006.
La loi cadre n° 2005-019 du 17 Octobre 2005 fixe les principes régissant le 
statut des terres, alors que le domaine public est régi par la Loi 2008.013 
du 23.07.08 sur le domaine public et son décret d’application, le Décret 
2008-1141 du 01 Décembre 2008. Le Domaine  privé  de  l’Etat,  des 
Collectivités Décentralisées et des personnes morales de Droit public 
est régi par la Loi  2008.014  du  23.07.08  et son décret d’application, 
le  Décret n°2010-233. Le  régime  juridique  de la propriété foncière 
privée non titrée est fixé par la Loi  2006-031  du  24.11.06  et son décret 
d’application, le  Décret n° 2007-1109.
Concernant le régime foncier de l’immatriculation, il faut remonter à des 
lois plus anciennes :
• Loi  du  9  Mars  1896-176  sur  la  conservation  foncière  et  le 
régime  de l’immatriculation ;
• Ordonnance  n°  60-146  du  3  Octobre  1960  relative  au 
régime foncier de l’immatriculation et   Décret  n°  60-529  28 
Décembre  1960  223  réglementant  les  modalités d’application 
de l’Ordonnance n° 60-146 du 3 octobre 1960 relative au régime 
foncier de l’immatriculation ;
• Décret n° 64-396 du 24 Septembre 1964 247 modifiant 
et complétant le décret n° 60-529 portant application de 
l’Ordonnance n° 60-146 ;
• Ordonnance n° 60-121 du 1er Octobre 1960 248 visant à réprimer 
les atteintes à la propriété ;
• Loi n° 66-025 du 19 Décembre 1966 249 tendant à assurer la mise 
en culture des terres à vocation agricole. 
Des règles générales pour l’exécution des jugements et des actes sont 
inscrites au Code des 305 Articles 400. Les relations entre immatriculation 
et cadastre sont traitées par l’Ordonnance n° 74-034 du 10.12.74 fixant 
le régime de l’immatriculation et le Décret n° 64-076 du 6 Mars 1964 265 
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relatif aux tribunaux terriers ambulants, chargés  de  la  consécration  du 
droit  de  propriété  soumis  au  statut  du  droit traditionnel coutumier. Le 
Décret n° 68-213 du 21 Mai 1968 266 fixe la procédure des opérations de 
délimitation d’ensemble prévue par la loi n° 67-029 du 18 décembre 1967. 
La Loi  2003-029  modifie  certaines  dispositions  de  l’ordonnance  n°60-
146 du 3 octobre 1960 relative au régime foncier de l’immatriculation.
La question de l’expropriation est traitée par un ensemble de textes 
législatifs : l’Ordonnance n° 62-023 du 19 Septembre 1962 268 relative à 
l’expropriation pour  cause  d’utilité  publique,  à  l’acquisition  à  l’amiable 
de  propriétés immobilières par l’Etat ou les collectivités publiques 
secondaires et aux plus-values foncières ; et le Décret n° 63-030 du 
16 Janvier 1963 295 fixant les modalités d’application de l’ordonnance 
n° 62-023 du 19 septembre 1962 relative à l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, à l’acquisition à l’amiable de propriétés immobilières 
par  l’Etat  ou  les  collectivités  publiques  secondaires.et  aux  plus-values 
foncières. L’Ordonnance n° 74-021 du 20 Juin 1974 304 porte refonte de 
l’ordonnance n° 62-110 du 1er  octobre  1962  sanctionnant  l’abus  de 
droit  de  propriété  et prononçant le transfert à l’Etat des propriétés 
non exploitées. Finalement, la Loi n° 96-015 du 13 Août 1996 316 porte 
abrogation de la loi n° 89-026 du 29 décembre 1989 relative au Code des 
Investissements et fixant les garanties générales des investissements à 
Madagascar.
L’une des formes autorisées d’accès au foncier est le bail emphytéotique, 
encadré depuis 1962 par une série de textes juridiques et réglementaires: 
• Ordonnance  n°  62-064  du  27  septembre  1962  407  relative  au 
bail emphytéotique ;
• Loi n° 89-027 du 29 Décembre 1989 384 relative au régime de 
zone franche industrielle à Madagascar ;
• Décret  n°  92-809  du  9  Septembre  1992  385  portant 
application  de  la  loi modifiée n° 89-027 du 29 décembre 1989. 
. Arrêté n° 3976/92 du 9 Juillet 1992 389 portant approbation du 
contrat-type de bail emphytéotique pour les terrains domaniaux 
ou immatriculés au nom de l’Etat Malagasy ;
• Arrêté  n°  1176/98  du  18  février  1998  397  portant  création 
d’un  guichet unique pour instruction des demandes de bail 
emphytéotique sur les terrains domaniaux ; 
• Arrêté n° 1177/98 du 18 février 1998 398 portant institution d’une 
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commission spéciale  de  reconnaissance  domaniale  en  matière 
de  demande  de  bail emphytéotique. 
Finalement, des dispositions plus récentes facilitent les opérations 
foncières : Loi n° 2003-041 sur les sûretés, Loi n°2007-022 du 20 Août 
2007, Loi  n°67-030  du  18  Décembre  1967  relative  à  la  forme  des 
testaments, Loi  n°  2007-026  du  12  Décembre  2007  portant  Statut 
du  notariat  à Madagascar, Circulaire  sur  les  instructions  à  suivre  en 
matière  de  demande  de  terrain  de grande superficie, Loi n°2011-005 
instituant l’Ordre des géomètres experts de Madagascar.
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ANNEXE IV.   
Composition de l’équipe élargie du 
Consortium MAGMA 
Intervenant Institution Spécialité Attribution Observations
Pr. RAMANANKIERANA 
Heriniaina
CNRE Biochimiste Chef de Projet Directeur du CNRE
Dr RANAIVOSON Socrate CNRE, D3 Anthropologue 
du foncier
Coordinateur du 
projet
Chef du 
département III 
«Environnement et 
Sciences Sociales» 
Bernard MOIZO Directeur 
de Recherche 
IRD Anthropologue Directeur de  
l’UMR-GRED (IRD-
UPV)
Spécialiste des 
thématiques « 
Gouvernance, 
Risque, 
Développement», 
intervient dans le 
projet MAGMA en 
mission d’appui
Pr RAZANAKA Samuel CNRE, D2 Ecologue Gouvernance 
intersectorielle des 
interdépendances 
entre Migration, 
Environnement 
et Changement 
Climatique
Spécialiste des 
forêts sèches
Dr Dominique HERVE IRD Agronome Chercheur à 
l’IRD-GRED, 
expatrié affecté 
au département 
2 « Ecosystèmes 
Terrestres »  CNRE
Spécialiste en 
modélisation des 
transitions post-
forestières
Dr SAMISOA CNRE Anthropologue Chercheur du 
département  « 
Environnement et 
Sciences Sociales » 
Spécialiste des 
mouvements 
migratoires 
malgaches
RANDRIAMANARIVO Jean 
Romuald
CNRE Economiste Chercheur du 
département « 
Environnement et 
Sciences Sociales » 
Economiste de 
l’Environnement 
(Option: 
changement 
climatique)
Dr RAKOTOARISEHENO 
Ramisandrazana
CNRE Historienne Chercheur du 
département « 
Environnement et 
Sciences Sociales » 
Travaux de 
documentation et 
bibliographie
BEZAKA Rivolala ROR Agronome Directeur du 
ROR Réseau des 
Observatoires 
Ruraux
Spécialiste des 
enquêtes et 
observations en 
milieu rural
ZAFIMAROLAHY Julio 
Berthino
INSTAT Economiste, 
démographe
Intervient au nom 
de l’INSTAT
Spécialiste 
des enquêtes 
quantitatives
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RAKOTOMALALA Linja Doctorant ESSA-
Forêt
Agronome 
Forestier
Intervient dans le 
site Kirindy (site 1)
Spécialisée dans 
les mouvements 
migratoires 
concernant les 
forêts denses 
sèches
RAKOTOARIVELO Ludovic CNRE, doctorant 
ESSA-
Agromanagement
Géographe Chercheur du 
département « 
Environnement et 
Sciences Sociales »
Spécialisé en 
géographie 
humaine, 
enquêteur sur le 
site Marovoay
VOAHANGINIRINA 
Léonnie
CNRE, en M2 Géographe Technicienne  du 
département « 
Environnement et 
Sciences Sociales »
Enquêteur sur le 
site Kirindy 
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ANNEXE V.  
Localisation et nombre d’enquêtes à 
Kirindy (Menabe) 
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ANNEXE VI.  
Localisation et nombre d’enquêtes 
à Kirindy (Menabe)
21/09/17 Fokontany de Bepako, Jean-Claude RAKOTO, Président du 
fokontany de 2002 à 2017 et au courant des enquêtes ROR. 
22/09/17 Agences de minibus Marovoay pour statistique des arrivées des 
voyageurs de toutes les  villes du SO et SE. 
22/09/17 Président du fokontany de Bekalily.
22/09/17 Fokontany de Madiromiongana, Village de charbonniers sur la 
RN4, RABELAHALY Marcel (60 ans).
3-4/10/17 Fokontany de Madiromiongana (RD), enquêtes 15 ménages.
4-5/10/17 Fokontany Bepako (RD), enquêtes 15 ménages
6/10/17 Fokontany Maroala (RG), enquêtes 10 ménages
7/10/17 Fokontany Ampijoroa (RG), enquêtes 10 ménages 
8/10/17 Fokontany Manaratsandry (RG), enquêtes 10 ménages
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ANNEXE VII.  
Questionnaire de l’enquête Chef 
du ménage 
Le  questionnaire concerne à la fois les ménages  non migrants (migrants 
anciens qui ont séjourné au moins pendant 10 ans dans le site et 
autochtones) et les migrants (nouveaux migrants). Les questions qui 
peuvent ne pas avoir de réponses satisfaisantes pendant les enquêtes 
quantitatives  feront l’objet d’attention particulière lors des sessions.
A/ Identification
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B/ Caractérisation
TOUT D’ABORD, DONNEZ-MOI, S’IL VOUS PLAIT, LE NOM DE CHAQUE PERSONNE QUI 
VIT HABITUELLEMENT ICI, EN COMMENÇANT PAR LE CHEF DE MENAGE.
Enregistrez le nom du chef de ménage sur la ligne 01. Enregistrez tous les membres 
du ménage (A2), leur relation avec le chef de ménage et leur sexe (Demandez 
ensuite : Y A-T-IL D’AUTRES PERSONNES QUI VIVENT ICI, MEME SI ELLES NE SONT PAS 
ACTUELLEMENT A LA MAISON ?
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